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Dans plusieurs pays industrialisés, de nombreux secteurs 

d’activités sont touchés par une rareté de main-d’œuvre et 

l’industrie minière n’est pas épargnée. Les communautés 

autochtones constituent une population jeune, en croissance 

et désireuse de participer au développement minier. Or, la 

participation de cette main-d’œuvre présente de nombreux 

défis. Les objectifs de cette recherche étaient d’étudier les 

attitudes et comportements des employeurs à l’égard de la 

main-d’œuvre autochtone et d’identifier les mesures mises en 

place pour favoriser le recrutement, l’intégration et la rétention 

des employés autochtones. Nous avons réalisé des entrevues 

semi-dirigées avec 25 employeurs miniers, lesquels représen-

taient 17 projets situés au Québec et au Nunavut. Huit de ces 

projets étaient liés par des ententes aux communautés au-

tochtones avoisinantes, soit par leur localisation en territoires 

conventionnés, soit par des ententes sur les répercussions et 

les avantages (ERA). Les résultats montrent que, si le contexte 

légal ne l’impose pas, les compagnies minières font peu 

d’efforts pour inclure les Autochtones au sein de leur main-

d’œuvre (projets signataires d’ententes = 23% d’employés 

autochtones, projets non-signataires = < 1%). L’élaboration et 

la mise en œuvre de programmes de liaison, de mentorat, de 

progression interne ainsi que l’organisation d’activités et l’éta-

blissement d’installations qui valorisent la culture autochtone 

en milieu de travail sont parmi les stratégies qui favorisent une 

gestion efficace de la diversité culturelle au sein des entre-

prises minières. Considérant la rareté de main-d’œuvre gran-

dissante dans l’industrie minière, ces résultats présentent des 

pistes qui pourraient permettre aux entreprises d’être mieux 

outillées dans leur gestion de la diversité, en plus de favoriser 

un meilleur accès à l’emploi des communautés autochtones 

dans ce secteur.

Résumé
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1. Introduction

La rareté de main-d’œuvre affecte de nombreux secteurs 

d’activités à travers le monde (Crinis, 2017; Major & Kovács, 

2017; Oseghale et al., 2015; Watson, 2012; Willis et al., 2016) 

et l’industrie minière n’est pas épargnée (Arnold & Timmons, 

2007; Cianfrini, 2015; Conseil RHiM, 2017; Ferguson, 2015; 

Fisher & Schnittger, 2012; Levanon et al., 2014; Mathu, 2014; 

Rasmussen & O’Keefe, 2014). Alimentés par le développe-

ment rapide de pays tels le Brésil, la Russie, l’Inde et la Chine 

(Blackwell et al., 2015; Dungey et al., 2014; Garnaut, 2012; 

Hultin & Åkerman-Börje, 2014), ainsi que par le vieillissement 

de la population (Rheault & Poirier, 2012), les besoins de 

main-d’œuvre dans ce secteur continueront de croître pour 

encore plusieurs années (Comité sectoriel de main-d’œuvre 

de l’industrie des mines, 2015; Conseil RHiM, 2017; Emploi-

Québec, 2015). 

L’industrie minière inclut différents sous-secteurs, dont 

l’exploration (activités axées sur la découverte de minéraux), la 

mise en valeur (acquisition de connaissances détaillées d’un 

gîte délimité) et l’exploitation minière (activités liées à l’extrac-

tion des ressources, y compris les opérations souterraines et 

à ciel ouvert, et activités de traitement) (Conseil RHiM, 2017; 

Institut de la statistique du Québec, 2017). Conséquemment, 

les postes à pourvoir dans l’industrie minière sont nombreux et 

couvrent plusieurs corps de métiers, dont les techniciens, les 

professionnels, le personnel de soutien, de supervision et de 

gestion (Conseil RHiM, 2017). 

Différentes stratégies sont appliquées par les entreprises mi-

nières pour remédier à la problématique de postes à combler, 

dont le recours au fly-in/fly-out (Blackwell et al., 2015; Pryce 

et al., 2014), l’offre de conditions et de salaires supérieurs 

à la moyenne (Harrison & Zack, 2012; Tasker et al., 2010), 

l’embauche d’immigrants (Lacroix, 2014), de femmes (Arnold 

& Timmons, 2007; De Klerk, 2012; Fältholm & Norberg, 2017; 

Mayes, 2014; Mayes & Pini, 2014) et l’automatisation (Nurmi 

& Molnár, 2014; Oshokoya & Tetteh, Sous presse). Certaines 

de ces solutions, dont le recours au fly-in/fly-out ainsi que 

l’immigration, sont critiquées, notamment en raison des effets 

socio-économiques négatifs qu’elles entrainent sur les com-

munautés locales (Pearson & Daff, 2013). Certaines entre-

prises minières ont recours à la main-d’œuvre autochtone 

(Ewing et al., 2017; Haley & Fisher, 2012; Lucas & Knights, 

2014; Pearson & Daff, 2013; Sammartino et al., 2003), 

laquelle provient généralement de communautés jeunes, en 

croissance, et où le taux de chômage est élevé (Ewing et al., 

2017; Gouvernement du Québec, 2008; Maru & Davies, 2011; 

Statistique Canada, 2018). 

Bien qu’elles soient désireuses de participer au développement 

minier (Deanna & John, 2017), les communautés autochtones 

ont historiquement peu bénéficié des retombées qui y sont 

généralement associées (O’Faircheallaigh & Ali, 2017) et 

ont, globalement, toujours eu un taux d’activité inférieur à 

celui des populations non-autochtones (Mendelson, 2004; 

Moyser, 2017; Stephens, 2010). Une participation accrue des 

Autochtones dans l’industrie minière pourrait permettre d’atté-

nuer la rareté de main-d’œuvre qui affecte les projets (Comité 

sectoriel de main-d’œuvre de l’industrie des mines, 2015; 

Conseil RHiM, 2017; Emploi-Québec, 2015), en plus de mettre 

à profit les nombreux avantages généralement associés à la 

diversité culturelle (Dijke et al., 2012; Guillaume et al., 2012; 

Joshi & Roh, 2009). De plus, la participation des Autochtones 

au marché du travail aurait d’autres incidences positives dans 

les communautés, alors qu’elle contribuerait à réduire les 

désavantages socioéconomiques (Giddy et al., 2009; Haley 

& Fisher, 2012), la détresse psychologique (Waters & Moore, 

2002) et la dépression (Waters & Moore, 2001), en plus de 

favoriser une meilleure estime de soi des personnes concer-

nées (Muller, et al., 1993). 

Bien que les entreprises minières aient avantage à considérer 

l’apport des communautés autochtones, leur intégration à la 

main-d’œuvre présente de nombreux défis (Conseil RHiM, 

2017; Ewing et al., 2017; Haley & Fisher, 2012). Concrètement, 

les obstacles à l’emploi auxquels font face les Autochtones 

incluent le manque de compétences ou d’expérience de tra-

vail, la priorisation des gestionnaires de l’aspect production 
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au détriment de l’intégration, le manque de familiarité avec 

le milieu industriel, la distance qui les sépare de leur commu-

nauté, leur réticence à renoncer aux activités traditionnelles et 

l’incapacité des employeurs à répondre spécifiquement à leurs 

besoins et préoccupations (O’Faircheallaigh, 2006; Pearson & 

Daff, 2013). Le gouvernement du Québec souhaite d’ailleurs 

mieux comprendre les facteurs qui facilitent ou entravent 

l’embauche et la rétention des travailleurs autochtones dans 

le but de répondre aux besoins de développement de cette 

main-d’œuvre et de création de richesses collectives (FRQSC, 

2016). 

L’objectif général de cette recherche était d’étudier les atti-

tudes et comportements des employeurs de l’industrie minière 

canadienne à l’égard de la main-d’œuvre autochtone. Plus 

spécifiquement, cette étude visait à identifier les mesures 

mises en place pour favoriser le recrutement, l’intégration et la 

rétention d’employés autochtones. 
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2. Méthodologie

Des entrevues semi-dirigées ont été réalisées auprès d’em-

ployeurs du secteur minier afin de comprendre les défis et 

les stratégies de recrutement, d’intégration et de rétention des 

employés autochtones, ainsi que les stratégies et pratiques 

de gestion de la diversité culturelle au sein des entreprises 

(Beaupré et al., 2017; Bouchard & Cyr, 2000). Très utilisée 

dans le domaine des sciences humaines et sociales (Beaupré 

et al., 2017), le choix de cette méthode s’est basé notamment 

sur la possibilité qu’elle offrait de construire, conjointement 

avec les participants, une compréhension riche du phénomène 

à l’étude (Gauthier, 2003), dans un contexte à la fois souple et 

rigoureux (Beaupré et al., 2017). Les entrevues semi-dirigées 

ont permis de recueillir des propos sur des sujets parfois déli-

cats relatifs à des représentations et des opinions (Blanchet, 

2015).

Des employeurs de projets miniers situés dans le Nord-du-

Québec, en Abitibi-Témiscamingue et sur la Côte-Nord ont été 

invités à participer à l’étude, puisqu’il s’agit des trois princi-

pales régions minières du Québec. En effet, ces régions se 

partageaient 97,1% des investissements totaux de la province 

en 2016 (Figure 1). Étant donné que plusieurs autres projets 

des compagnies minières du Québec sont situés au Nunavut, 

la collaboration de participants de ce territoire a également été 

sollicitée. 

Figure 1. Répartition de l’investissement minier par région 

administrative au Québec (Institut de la statistique du Québec, 

2017)

08
Abitibi-
Témiscamingue
34,9%

09
Côte-Nord
21,8%

Autres
régions

1,1%

02
Saguenay-Lac-

Saint-Jean
1,8%

10
Nord-du-Québec
40,3% 

Des accords sur les revendications territoriales – aussi appe-

lés « traités modernes » – ont été conclus au Nord-du-Québec 

et au Nunavut. Ces accords assurent certaines retombées et 

établissent les bases de la relation que le gouvernement entre-

tient avec les Autochtones. Au Québec, ces accords incluent la 

Convention de la Baie-James et du Nord québécois (CBJNQ) 

(signée en 1975), ainsi que la Convention du Nord-Est qué-

bécois (CNEQ) (signée en 1978) (Gouvernement du Québec, 

2015). Au Nunavut, c’est l’Accord sur les revendications 

territoriales du Nunavut qui prévaut. Ces accords découlent 

du processus de revendications territoriales globales mis en 

place en 1973 par le gouvernement fédéral à la suite de l’arrêt 

Calder de la Cour Suprême du Canada. Cet arrêt a marqué 

un jalon juridique important en réaffirmant l’obligation de la 

Couronne de reconnaître l’existence des droits autochtones 

(Barreau du Québec, 2003). 
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Bien que les traités modernes concernent les communautés 

autochtones et les gouvernements, ils ont des conséquences 

sur les activités des entreprises minières puisqu’ils précisent 

les modalités de participation des Autochtones à la gestion 

du territoire et des ressources naturelles (Gouvernement du 

Québec, 2018). La participation autochtone implique notam-

ment l’évaluation et l’examen des répercussions des projets 

sur l’environnement et le milieu social. En complément à ce 

contexte légal d’évaluations environnementales, des ententes 

sur les répercussions et les avantages (ERA) sont parfois 

conclues entre les promoteurs miniers et les communautés 

autochtones (Galbraith et al., 2007). Aujourd’hui, dans cer-

taines régions où des accords sur les revendications territo-

riales ont été conclus, par exemple au Nunavut, la signature 

d’ERA est légalement requise (Knotsch et al., 2010). Quant 

au Nord-du-Québec et à la Côte-Nord, bien que la signature 

d’ERA n’y soit pas obligatoire, elle est parfois privilégiée 

par les entreprises minières puisqu’elle facilite l’accepta-

bilité sociale des projets (Knotsch et al., 2010). Toutefois, la 

conclusion d’ERA est rare sans obligation légale, c.-à-d. en 

territoire « non conventionné », non soumis à un traité moderne 

(Gouvernement du Québec, 2017; Ressources naturelles 

Canada, 2013). Sans entente, ces communautés doivent 

revendiquer et négocier les retombées pour chaque projet, de 

façon individuelle. Néanmoins, le gouvernement a l’obligation 

de consulter et d’accommoder les communautés autochtones 

(Bankes, 2018; Gouvernement du Québec, 2008; Grant et 

al., 2014). Puisque la signature d’ententes (traités modernes, 

ERA) implique généralement un engagement des compagnies 

minières à recruter des employés autochtones, les entreprises 

approchées pour participer au projet étaient représentatives 

des deux réalités (signataires et non-signataires d’ententes). 

Les entreprises minières des régions à l’étude ont été solli-

citées pour participer et relancées jusqu’à l’atteinte de la 

saturation de l’information (Fourboul, 2012). Le guide d’entre-

vue (Annexe 1) a été élaboré selon le modèle de Guillaume et 

al. (2014), conçu pour fournir une vision globale et cohérente 

de la gestion de la diversité dans les organisations en fonction 

de quatre catégories de facteurs liés à la société (p. ex. : légis-

lation et situation socioéconomique), à l’organisation (p. ex. : 

politiques et procédures de gestion de la diversité et conviction 

de la haute direction en matière de diversité), au groupe de 

travail (p. ex. : climat d’inclusion et capacités de leadership 

des superviseurs), ainsi qu’à l’individu (p. ex. : motivation pour 

le travail, motivation au travail, sentiment d’efficacité person-

nelle). Les questions ouvertes, principalement utilisées en 

recherche qualitative, ont permis de déceler les perceptions 

et les attitudes des participants (Boutin, 2006). Une analyse 

thématique, toujours selon le modèle de diversité de Guillaume 

et al. (2014), a été réalisée à l’aide de la version 10 du logiciel 

NVivo (QSR International inc., Melbourne, Australie) afin de 

faire ressortir les attitudes et comportements des employeurs 

de l’industrie minière à l’égard de la main-d’œuvre autoch-

tone, ainsi que les mesures de recrutement, d’intégration et de 

rétention mises en place (Beaupré et al., 2017). 

L’approbation du Comité d’éthique de la recherche de l’Uni-

versité Laval a été obtenue le 17 octobre 2017 (# de dossier 

2016-284) et celle du Comité d’éthique de la recherche de 

l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue a été obte-

nue le 31 octobre 2017. Au moment où la lettre d’invitation a 

été expédiée, l’objet de l’étude et les procédures requises ont 

été précisés. Le formulaire de consentement (Annexe 2) a été 

expliqué et signé avant chaque entrevue.
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3. Résultats

Au total, 25 personnes ont été interrogées, lesquelles 

représentaient 11 compagnies et 17 projets miniers situés en 

Abitibi-Témiscamingue, au Nord-du-Québec et au Nunavut. 

Les quelques projets situés sur la Côte-Nord n’ont pas accepté 

de participer à l’étude, notamment en raison de l’absence 

d’Autochtones au sein de leur main-d’œuvre. Parmi les projets 

participants, cinq étaient au stade de mise en valeur ou de 

développement et 12 en exploitation. Enfin, huit des 17 projets 

étaient liés aux communautés autochtones par des ententes, 

soit par leur localisation en territoires conventionnés, soit par 

des ententes sur les répercussions et les avantages (ERA) 

(Tableau 1).

Tableau 1 – Distribution des projets étudiés, selon le stade de 

développement (mise en valeur vs exploitation) et la signature 

ou non d’ententes avec les communautés autochtones

Non-
signataires Signataires Total

Mise en valeur 1 4 5

Exploitation 8 4 12

Total 9 8 17

Ces projets signataires d’ententes comptaient en moyenne 

23% d’employés autochtones, comparativement à moins de 

1% pour les projets non-signataires (Tableau 2).

Tableau 2 – Pourcentage d’employés autochtones dans les 

projets étudiés, selon le stade de développement (mise en 

valeur [MEV] vs exploitation) et la signature ou non d’ententes 

avec les communautés autochtones.

Nombre total 
d’employés

Nombre 
d’employés 
autochtones

% employés 
autochtones

Pr
oj

et
s 

no
n-

si
gn

at
ai

re
s

MEV 90 0 0,0

Ex
pl

oi
ta

tio
n

4 0 0,0

70 0 0,0

130 1 0,8

432 1 0,2

703 0 0,0

716 4 0,6

997 0 0,0

998 1 0,1

Total 4140 7 0,17
Pr

oj
et

s 
si

gn
at

ai
re

s

M
EV
2 1 50,0

50 8 16,0

191 25 13,1

200 50 25,0

Ex
pl

oi
ta

tio
n

220 3 1,4

500 60 12,0

680 177 26,0

850 300 35,3

Total 2693 624 23,17

Dans les pages qui suivent, le point de vue des employeurs sur la 

main-d’œuvre autochtone sera présenté selon trois des quatre 

niveaux du modèle de Guillaume et al. (2014), soit les facteurs 

sociétaux, organisationnels, ainsi que les facteurs liés au groupe 

de travail. Bien que les participants n’aient pas été questionnés 

directement concernant les facteurs individuels1, ils se sont tout 

de même prononcés sur le sujet et leurs propos sont rapportés 

ici. Les résultats seront également présentés en distinguant les 

projets signataires et non-signataires d’ententes, ainsi que les 

projets au stade de mise en valeur et d’exploitation. 

1.  Les facteurs individuels seront abordés dans un autre projet, du point de 
vue des employés autochtones eux-mêmes.
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Lorsque des extraits d’entrevues seront présentés pour étayer 

les propos, les participants seront identifiés par un code ayant 

la signification suivante : la lettre « N » ou « S » pour les projets 

non-signataires ou signataires, suivie de la lettre « M » ou « E », 

pour le stade de mise en valeur ou d’exploitation, et un numéro 

séquentiel de 1 à 25 correspondant à un des 25 participants. 

Il y a donc cinq catégories de participants : SM, SE, NM, NE, 

ainsi que SME, car deux participants ont répondu à la fois pour 

un projet de mise en valeur et d’exploitation. 

3.1.  Facteurs sociétaux affectant l’intégra-

tion de la main-d’œuvre autochtone

3.1.1. Contexte évoqué par les participants des pro-

jets non-signataires

La majorité des 11 participants des projets non-signataires a 

justifié le faible pourcentage d’employés autochtones par le 

manque d’organisation des communautés anicinapek (algon-

quines) (Tableau 3). Selon certains participants, il y aurait 

au Québec un décalage entre, d’un côté, les Cris et les Inuit 

signataires de la CBJNQ et, d’autre part, les Anicinapek, non-

signataires de traité moderne. La CBJNQ aurait permis aux 

Cris et aux Inuit de se fédérer et d’être ainsi mieux organisés et 

plus politisés. Les Cris et les Inuit seraient en outre plus actifs 

en affaires, créeraient des partenariats et des organisations, 

en plus d’être mieux formés et plus participatifs lors de prises 

de décisions politiques.

Si on compare les Algonquins avec les Cris, les 

Algonquins sont rendus là où les Cris étaient il y a 25-30 

ans. Les Cris sont en business, ils font des partenariats, 

ils ont même des consultants en environnement. (NE1)

Honnêtement, les Cris au Québec, c’est unique. Il y a un 

niveau de développement social, économique, politique 

et culturel [...]. Et ça, ça a définitivement un impact sur 

l’accessibilité à la main-d’œuvre pour un employeur 

comme nous. Les Cris sont qualifiés ou formés, ou ils 

ont le potentiel de l’être. (SM22)

C’est sûr qu’avec l’Inuit et le Cri, quand y’a des déci-

sions qui se prennent, ils sont présents et ils parlent. 

Ils sont organisés, politisés… Tu vois qu’ils ont comme 

déjà une structure politico-organisationnelle qui leur 

permet de se prononcer et de faire avancer leur cause. 

Ce n’est pas ça que je vois chez les Anicinapek. Aussi, 

ce sont tous des villages indépendants ici [en territoire 

Anicinapek]. Alors que pour les Inuit, il y a 14 villages, 

et il y a une personne qui parle. Même chose pour les 

Cris. Politiquement, ils sont fédérés, ce qui n’est pas le 

cas avec nos Anicinapek. (NM11)

Selon certains participants, l’absence de traité moderne entre 

les gouvernements et les communautés anicinapek favorise-

rait un climat de division et de compétition et la perpétuation 

des problèmes sociaux :

Les Algonquins de l’Abitibi se lancent des roches entre 

eux autres, et c’est une façon de parler pour dire qu’ils 

ne parlent pas avec une seule et unique voix. Cela les 

aiderait énormément, mais on est loin de ça. [...] Je 

pense que, plus tu divises, plus les forces diminuent. 

C’est fondamental en politique de parler d’une voix 

unie et forte. Quand tu es unifié, tu peux parler au 

gouvernement d’égal à égal (…). Les difficultés socié-

tales qu’ils vivent monopolisent tout leur temps et sur 

lesquelles le focus de la société les positionne… Pour 

que tu puisses penser à l’avenir et voir à l’embellir, il 

faut que tu sortes des sables mouvants dans lesquels 

tu te trouves. (NM11)

Plusieurs participants non-signataires ont évoqué l’approche 

revendicatrice et les moyens de pression comme motifs à 

l’origine du manque de collaboration entre les minières et les 

communautés anicinapek : 

C’est embêtant et on va parler à cœur ouvert […]. 

Lorsqu’on a fait les premières rencontres, on sentait, 

à ce moment-là, comme si on était redevable envers 

eux, comme si on était sur leur terre, ils nous l’ont dit 

clairement […]. Ils disaient aussi que ça leur revient 
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puis, dans les éléments que devrait contenir l’entente, 

il y a l’aspect employabilité. Ils souhaiteraient qu’on les 

forme et qu’on verse des redevances. Donc, tout ça 

accompagné d’un avocat, les premières fois qu’on a 

fait ces rencontres-là, c’était désagréable, on se sent 

heurté dans nos valeurs parfois, on ne sent pas qu’on 

est dans une discussion constructive, on sent qu’on doit 

faire attention, qu’on marche sur des œufs. (NE7)

On entend des menaces : « si vous ne faites pas ça, si 

vous ne nous donnez pas des royautés, on va commen-

cer les moyens de pression ». Ce n’est pas bon. Nous 

on veut développer un dialogue. Les communautés ont 

des besoins et y’a moyen de développer des projets. 

Eux, veulent l’argent pour développer eux-mêmes, mais 

des fois ça fait de la corruption. La Paix des Braves, ce 

n’est pas toujours rose non plus. (NE1)

Ils ont le temps de venir à Québec Mines et de faire 

un boucan pour manifester2. S’ils avaient mis 10% de 

l’énergie que ça a pris venir manifester ici, seulement 

10% pour répondre aux perches qu’on tend, et à s’inté-

resser, je pense qu’il y aurait déjà quelque chose de 

constructif en place. (NM11)

Deux participants ont cependant souligné que les jeunes géné-

rations seraient susceptibles d’adopter une attitude différente. 

Peut-être que ça serait intéressant d’entendre les 

jeunes Autochtones, car souvent on a l’impression que 

les attentes ou les discussions concernant les ententes 

ne sont pas nécessairement représentatives […]. On 

entend de plus en plus le discours qu’ils [les jeunes] 

veulent s’intégrer à la société, ils ne veulent plus être mis 

à part dans les réserves, ils veulent être traités comme 

tout le monde, et faire partie prenante de la société. (NE7)

2.  Voir l’article « Les Autochtones manifestent à Québec Mines » : http://
www.tvaabitibi.ca/articles/20171121120556/les_autochtones_mani-
festent_quebec_mines.html

Je crois qu’ils ont en effet vraiment ce désir-là d’inté-

grer la société et de travailler dans des entreprises, 

mais souvent ce sont des ficelles qui sont tirées plus 

haut et les jeunes n’ont aucun pouvoir. (NE8) 

L’ambiguïté entourant le rôle du gouvernement et celui des 

entreprises minières a également été soulignée. Selon des par-

ticipants, les règles sont plus claires dans le Nord-du-Québec 

et en Ontario. Cette situation ajouterait une complication dans 

les relations avec les communautés anicinapek, notamment 

lorsque des redevances sont revendiquées :

En Ontario c’est clair, dans le Nord-du-Québec c’est 

clair, pis ici [en territoire anicinapek] c’est la cou-

ronne qui a le [devoir] de consulter et d’accommoder, 

alors qu’en Ontario ils l’ont délégué aux compagnies 

minières. Les Algonquins s’attendent d’avoir des IBA 

[ERA], mais nous, ce n’est pas clair, c’est délicat tout 

ça. On comprend qu’ils veulent briser leur dépendance 

à l’aide gouvernementale, ils veulent se développer, 

on est d’accord avec les opportunités de formation de 

main-d’œuvre, des occasions d’affaires, et de soutenir 

des projets de développement structurants, mais des 

royautés, c’est plus délicat. (NE1)

Selon ce même participant, au Québec, les entreprises 

paieraient plus de redevances et s’attendraient à ce que ce 

soit le gouvernement qui détermine la part qui revient aux 

communautés autochtones dont le territoire est affecté par les 

activités du projet. Les revendications territoriales s’avèrent 

également problématiques lorsque des projets sont situés là 

où il y a des activités minières depuis de nombreuses années :

Canadian Malartic est situé là où ça fait 75 ans qu’on 

exploite des gisements. Le territoire impacté par Canadian 

Malartic, sauf pour le projet de déviation, c’est une réuti-

lisation de 85% du territoire qui était déjà impacté avant. 

Ce n’est pas la Canadian Malartic d’aujourd’hui qui a 

« déviergé » le territoire au début. Mais quand tu dis ça aux 

autochtones, ils répondent qu’on est en territoire algonquin 

quand même. Ils veulent des redevances. (NE1)

http://www.tvaabitibi.ca/articles/20171121120556/les_autochtones_manifestent_quebec_mines.html
http://www.tvaabitibi.ca/articles/20171121120556/les_autochtones_manifestent_quebec_mines.html
http://www.tvaabitibi.ca/articles/20171121120556/les_autochtones_manifestent_quebec_mines.html
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Plusieurs se sont dits prudents dans la négociation d’ententes 

avec les communautés anicinapek, afin de ne pas créer de 

précédent qui forcerait toute l’industrie à adopter les mêmes 

pratiques. Un participant ajoute que le ministre délégué aux 

mines avait même recommandé à l’industrie d’adopter ce 

comportement de prudence : 

Si une mine fait quelque chose, alors ça va fixer un 
standard pour les autres de faire la même chose. Tout 
ça peut créer des précédents. Il faut faire attention dans 
les discussions qu’on va avoir et les ententes qu’on va 
faire. Même le ministre [délégué aux Mines] nous avait 
dit d’être prudents à cet effet-là. (NE7)

En Abitibi, en territoire non conventionné, il y a beau-
coup plus de difficultés, c’est beaucoup plus difficile de 
mettre un pas en avant. On se regarde du coin de l’œil, 
est-ce que les autres vont faire un move? C’est un peu 
ça. Alors qu’au Nord, c’est plus clair. (NM11)

Quelques participants ont suggéré que les Anicinapek avaient 

une mauvaise perception du domaine minier et que, pour eux, 

les emplois liés à cette industrie se résument à des emplois 

sous terre. Selon les participants, comme les Autochtones sont 

des « gens de surface », ils ont peu d’intérêt envers l’industrie 

minière. De plus, un autre participant a mentionné que les 

Autochtones ont la perception qu’à l’instar de l’industrie fores-

tière, l’industrie minière cause de nombreux impacts environ-

nementaux et affecte un large territoire et qu’ils ne souhaitent 

pas être associés à cette dégradation du territoire. Un participant 

spécifie que, pourtant, les superficies affectées par les activités 

minières sont limitées et que les sites sont censés être restaurés 

à la fin du cycle de vie de la mine. Un autre aspect évoqué, qui 

découragerait les communautés anicinapek de s’intéresser à 

l’industrie minière, serait que cela attire des jugements négatifs 

de la part d’autres membres de la communauté : 

Ça prend un grand courage de leur part de jouer 
le jeu de l’excellence de « l’Homme blanc » et de la 
réussite scolaire. Être bon au travail. Tout ça, parfois 
ça les a stressés dans leurs communautés. Il faut 
que tu sois fait fort pour défier toute la communauté. 

Malheureusement, ça les étiquette : « toi tu es pro blanc, 

tu n’es pas comme nous autres, on sait ben toi, t’as de 

l’argent, gros succès, t’as été à l’école… ». (NM11)

Enfin, pour certains participants, il faut que les communautés 

soient d’abord intéressées, qu’elles s’organisent, et qu’elles 

veuillent s’investir pour qu’il y ait collaboration :

Il faut que ces gens-là suivent les étapes que les 

Allochtones suivent pour rentrer dans les opérations 

minières. Il s’agit donc de se prendre en main, de 

se former […]. Oui, on est prêt à travailler avec [les 

Autochtones], mais [ils doivent faire] des mesures 

nécessaires afin de suivre les étapes que les autres 

gens suivent au niveau de la formation. (NE8)

Un participant ajoute que, si les Anicinapek ne sont pas à 

l’écoute des besoins de main-d’œuvre des minières de leur 

région, il est possible que des Cris et des Inuit occupent les 

postes vacants, puisqu’ils possèdent de plus en plus d’exper-

tise et se déplacent davantage : 

J’allais voir [les chefs anicinapek], je leur disais : « si tu n’es 

pas à l’écoute des besoins de la minière avec ta commu-

nauté [...] ça se peut que ce soit d’autres Autochtones qui 

viennent travailler dans notre mine. Pas de ta réserve, pas 

de ta communauté, ils vont venir du Nord. ». (NM11)

Enfin, quelques participants ont également fait valoir qu’ils 

ne ressentaient simplement pas le besoin d’intégrer la main-

d’œuvre autochtone pour le moment, par exemple : 

Pour être honnête, l’humain est mal fait de même, mais 

quand on va sentir le besoin d’intégrer ces gens-là, on 

va faire des pas. Mais là, notre réalité fait qu’on n’a pas 

ce combat-là. On mène d’autres combats. La journée 

où on va dire que la réalité est là, qu’il faut les intégrer 

et qu’ils vont cogner à notre porte pour des jobs, là 

on va changer notre façon de travailler, mais on n’ira 

pas les chercher. Présentement on va chercher d’autre 

main-d’œuvre et on réussit à combler nos postes. Les 

Autochtones sont des bons voisins, sans plus. (NE9)
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Tableau 3 – Facteurs sociétaux affectant l’intégration de la main-d’œuvre (MO) autochtone dans les projets miniers signataires et 

non-signataires d’ententes

Projets non-signataires Projets signataires

Contexte 

Moyenne de 0,17% de MO autochtone.

Les communautés anicinapek sont 
perçues comme étant « en retard » 
par rapport aux Cris et aux Inuit qui 
sont signataires de traités modernes. 
L’absence de traité favoriserait un 
climat de division et de compétition et la 
perpétuation des problèmes sociaux.

Les règles seraient plus claires dans le 
Nord-du-Québec et en Ontario, alors 
que pour le reste du Québec, l’obligation 
de consulter et d’accommoder revient 
à la couronne. Cette situation ajouterait 
une complication dans les relations 
avec les communautés anicinapek, 
notamment lorsque des redevances sont 
revendiquées.

Certaines entreprises ne ressentent pas 
le besoin d’intégrer la main-d’œuvre 
autochtone pour le moment.

Moyenne de 23,17% de MO autochtone.

Les contextes légal et réglementaire sont qualifiés 
de « clairs » comparativement aux territoires non 
conventionnés.

Les communautés signataires sont qualifiées de « fédérées, 
mieux organisées, plus politisées, actives, en affaires et 
mieux formées ».

Les contextes légal et réglementaire obligent les 
compagnies minières à s’engager à atteindre un certain 
pourcentage d’employés autochtones et à leur fournir de 
bonnes conditions de travail.

Existence d’un 
bassin de MO 
autochtone 

qualifiée dans la 
région

La majorité ne peut pas se prononcer sur 
l’existence d’un bassin de MO autochtone 
qualifiée. Plusieurs concluent que le 
bassin est limité, notamment parce qu’ils 
ne reçoivent pas de CV de candidats 
autochtones. 

Le bassin de MO autochtone serait 
composé de candidats qui ne possèdent 
pas de diplôme d’études secondaires.

L’objectif à court terme consiste à 
intéresser les Autochtones au domaine 
minier pour qu’ils réalisent des études, 
autant techniques qu’universitaires, afin 
qu’ils puissent pourvoir des postes. 

Le bassin de MO autochtone qualifiée serait faible, voire 
inexistant parce que les Autochtones aptes à travailler dans 
le secteur minier seraient déjà en poste.

La compétitivité entre les projets miniers pour attirer la MO 
autochtone est présente.

Des employeurs sont prêts à embaucher des Autochtones 
même s’ils ne sont pas tout à fait qualifiés, quitte à leur 
offrir la formation manquante à l’interne.

Loi sur les 
compétences du 
gouvernement du 

Québec

Tous les projets respectent la Loi sur les compétences du gouvernement du Québec qui exige qu’une 
entreprise dont la masse salariale annuelle est de plus de 2 millions de dollars investisse au moins 1% 
de sa masse salariale dans des activités de formation visant le développement des compétences du 
personnel de l’entreprise. En moyenne, les projets investissent entre 3 et 4% de leur masse salariale 
pour de telles activités. Ceci s’applique également pour les deux projets au Nunavut, là où cette loi n’est 
pas en vigueur. 

Loi sur l’équité en 
matière d’emploi 
du gouvernement 

du Québec

Seulement quatre des neuf projets 
privilégieraient – à compétences égales – 
l’embauche de travailleurs autochtones. 

Tous les projets privilégieraient – à compétences égales – 
l’embauche de travailleurs autochtones.
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Malgré le contexte peu favorable exprimé quant à l’intégration 

de la main-d’œuvre autochtone dans les projets non-signa-

taires, un des neuf projets (NE3) s’est donné comme mission 

de « donner un coup de main » à la communauté autochtone la 

plus proche, et de l’aider à développer des emplois. D’autres 

se sont dits prêts à soutenir les projets structurants, sans tou-

tefois s’engager financièrement. 

3.1.2. Existence d’un bassin de main-d’œuvre qualifiée

De nombreux participants des projets non-signataires ne pouvaient 

se prononcer sur l’existence d’un bassin de main-d’œuvre autoch-

tone qualifiée dans le sud de la province. Toutefois, plusieurs ont 

conclu que le bassin devait être limité, notamment parce qu’ils ne 

recevaient pas de curriculum vitae (CV) de candidats autochtones. 

Enfin, un participant a précisé que le bassin de main-d’œuvre 

autochtone est composé de candidats qui ne possèdent pas de 

diplôme d’études secondaires et que l’objectif à court terme consiste 

à les intéresser au domaine minier pour qu’ils réalisent des études, 

autant techniques qu’universitaires, afin qu’ils puissent pourvoir des 

postes. Toujours selon ce participant, une façon de les intéresser 

serait l’accès à des bourses d’études.

 Contrairement aux projets non-signataires, les participants des 

projets signataires étaient en mesure de fournir une réponse quant 

à l’existence d’un bassin de main-d’œuvre qualifiée dans leur 

région. Pour la plupart des projets, le bassin serait très faible, voire 

inexistant. Certains participants signataires expliquent que les Cris 

et les Inuit qui sont aptes à travailler dans le secteur minier sont 

déjà en poste. D’autres déplorent la compétition entre les minières 

quant à l’attraction de la main-d’œuvre autochtone. Plusieurs 

participants ont affirmé être prêts à embaucher des Autochtones 

même s’ils ne sont pas tout à fait qualifiés, quitte à leur offrir la 

formation manquante à l’interne. Une minorité de participants a 

affirmé qu’il y avait un bassin de main-d’œuvre autochtone qua-

lifiée dans leur région pour certains postes tels qu’opérateurs de 

machinerie lourde, puisque plusieurs Autochtones ont déjà occupé 

des emplois similaires dans l’industrie forestière et celle de la 

construction. Pour un des huit projets, il a été possible de béné-

ficier d’un bassin qualifié grâce à la formation réalisée par une 

ancienne mine, aujourd’hui fermée. Enfin, pour un projet de mise 

en valeur (SM25), il existerait un faible bassin de main-d’œuvre 

autochtone qualifiée composé d’anciens employés mis à pied par 

les responsables d’autres projets miniers.

3.1.3. Loi sur les compétences du gouvernement du 

Québec

Pour tous les projets, qu’ils soient signataires ou non d’ententes, 

la Loi sur les compétences du gouvernement du Québec qui 

exige qu’une entreprise dont la masse salariale annuelle est de 

plus de 2 millions de dollars investisse au moins 1% de sa masse 

salariale pour des activités de formation visant le développement 

des compétences du personnel de l’entreprise, est non seulement 

respectée, mais est dépassée (moyenne de 3-4%). Les types de 

formation offerts varient, à tous les niveaux de l’entreprise, selon 

les besoins identifiés et les demandes soumises. 

3.1.4. Loi sur l’équité en matière d’emploi du gouver-

nement du Québec

Différentes réponses ont été obtenues de la part des projets non-

signataires concernant la Loi sur l’équité en matière d’emploi, qui 

exige que les employeurs prennent des mesures pour assurer que 

les membres des groupes désignés, dont les Autochtones, soient 

pleinement représentés au sein de leur organisation. À compétence 

égale, seulement quatre des neuf projets privilégieraient l’embauche 

de travailleurs autochtones, bien que cette situation n’arrive que très 

rarement puisque les Autochtones ne seraient, selon les partici-

pants, généralement pas qualifiés et n’enverraient pas de CV. Pour 

un projet cependant, les participants se disaient prêts à intégrer 

et à encadrer des travailleurs autochtones, même avec de moins 

grandes compétences, afin « de leur donner une chance ». Pour les 

cinq autres projets, la perception était tout autre : 

Ça peut poser un défi de gestion que d’avoir des 

employés autochtones dans nos mines, à cause de la 

perception des employés existants et des difficultés que 

les gens ont à les intégrer […]. La moitié des employés 

autochtones qui ont travaillé dans les mines, il y a 
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toujours des cas problèmes! Ce n’est pas des « success 

stories ». [...] D’autres ont travaillé dans l’industrie, ont 

développé des compétences, et ensuite la communauté 

a exigé qu’ils restent dans la communauté… Pour 

négocier avec les mines, notamment. (NE1)

Non… Je ne privilégie pas une femme, un Autochtone 

ou peu importe. À compétences égales on se fie sur le 

« fit » à l’entrevue, l’attitude de la personne. On n’a pas 

de politique claire qui précise ça. (NE10)

Contrairement aux projets non-signataires, tous les projets 

signataires privilégiaient – à compétences égales – l’embauche 

de travailleurs autochtones. Une majorité allait plus loin encore et 

favorisait les Autochtones, même si leur niveau de compétences 

est légèrement moindre. Pour les projets signataires, les ententes 

conclues avec les communautés autochtones prévoient un 

système de priorisation. Par exemple, pour un projet de mise en 

valeur, il faut privilégier, dans l’ordre suivant : la famille du maître 

de trappe3, les membres de la communauté, les membres des 

autres communautés, et finalement, le reste du Québec.

3.2. Facteurs organisationnels affectant 

l’intégration de la main-d’œuvre 

autochtone

3.2.1. Attentes générales envers la main-d’œuvre 

autochtone 

La majorité des participants des projets signataires et non-

signataires a affirmé avoir les mêmes attentes pour la main-

d’œuvre autochtone que pour la main-d’œuvre non-autochtone 

(Tableau 4). Ces attentes concernent l’assiduité, la ponctualité, la 

loyauté, l’honnêteté, l’efficacité, ainsi que le respect des normes 

de santé et sécurité et d’autres règlements applicables sur le 

3.  Le maître de trappe ou « Tallyman » (en anglais) est un membre d’une 
communauté autochtone choisi par son prédécesseur en raison de ses 
compétences liées aux activités de subsistance, de ses connaissances 
des règles, des traditions, de l’environnement, des écosystèmes et des 
espèces qui les habitent (Feit, 1991; Royer, 2016).

site. Un participant affirme que cela représente également la 

volonté et l’objectif des communautés autochtones concernées : 

Les Cris nous l’ont bien dit : « On ne veut pas de traite-

ment spécial. On ne veut pas de promotion parce qu’on 

est Cris. On ne veut pas de passe-droit, on veut être 

traités comme tout le monde ». (SE13)

Quelques participants ont néanmoins mentionné s’attendre, 

au départ, à un rendement inférieur de la part des employés 

autochtones : 

On ne peut pas avoir les mêmes attentes qu’avec les 

Blancs qui sont habitués à ça, que c’est des généra-

tions et des générations de mineurs. Mais on s’attend 

à un minimum; on s’attend à ce qu’au moins les gens 

se présentent au travail, qu’ils respectent les horaires 

de travail. [...] on va être plus patients, on va être plus 

flexibles avec les Autochtones [...] (SME20) 

On est prêts à ce que ce soit moins productif au départ, 

pour les entrer dans le système, pour leur apprendre 

comment ça opère… ils le font bien. Éventuellement, 

ils atteignent des résultats similaires aux Blancs. (NE3)

Un participant précise toutefois s’attendre à ce que la main-

d’œuvre autochtone puisse progresser au sein de l’entreprise : 

C’est facile d’embaucher 300 Cris et de les « tolérer » 

par la suite. On les embauche à la cuisine, au lavage… 

C’est facile ça. Mais le succès, c’est quand ces gens-là 

montent dans les échelons, quand ils deviennent su-

perviseurs et parlent 3 langues. Pour avoir du succès, il 

faut que la main-d’œuvre progresse. On a des gens qui 

sont rentrés comme laveurs de vaisselle et, aujourd’hui, 

ils sont opérateurs d’équipements, ils sont au top des 

métiers de mineurs sous terre, ils font 180 000 $ par 

année, sans taxes. Ils gagnent le salaire d’un médecin. 

Ils achètent des Ski-Doo pour leur famille, des trucks, 

des 4-roues, ils investissent dans les communautés. 

Ça, c’est le succès pour moi. (SE13)
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Les participants des projets non-signataires ont affirmé que 

les attentes à l’égard des employés autochtones avaient été 

satisfaites. Selon certains, il y a eu une « sélection naturelle » : 

ceux qui n’étaient pas adaptés sont partis, ce qui expliquerait, 

entre autres, le faible nombre d’employés autochtones et le 

point de vue positif vis-à-vis ceux qui sont restés. Aucun des 

neuf projets non-signataires n’a mis en place d’initiatives 

pour s’assurer que les attentes à l’égard de la main-d’œuvre 

autochtone soient rencontrées.

Pour les projets signataires, seulement la moitié des partici-

pants ont affirmé que leurs attentes envers la main-d’œuvre 

autochtone avaient été satisfaites. Un participant explique :

Pas entièrement. Particulièrement au Nunavut… Pas 

en Abitibi, car ça s’applique plus ou moins parce qu’il 

n’y a pas vraiment de main-d’œuvre autochtone. Il y a 

une proportion d’employés inuit qui sont très fiables, 

très ponctuels. [...] Ce sont souvent les gens qu’on voit 

progresser avec le temps dans des niveaux de poste 

plus élevés. Mais il y a quand même un bon groupe 

d’employés qui, eux, viennent un an, ils s’absentent 

beaucoup, on doit les congédier pour absentéisme, 

ils reviennent un an plus tard. Donc nos attentes n’ont 

pas été parfaitement satisfaites, mais on est conscients 

qu’on doit contribuer à faire changer cette culture du 

travail-là. (SME20)

Deux participants ajoutent que, bien que les attentes aient 

été satisfaites, certains employés autochtones sont partis, 

car ils auraient dépassé certaines limites prévues au code 

disciplinaire. Toutefois, l’un d’eux précise que des sanctions 

disciplinaires sont également attribuées aux non-Autochtones : 

On a eu beaucoup de sanctions disciplinaires pour les 

Cris parce qu’ils manquaient leur avion, par exemple, 

sans aviser. [...] Par contre, quand je regarde les 

mesures disciplinaires dans leur ensemble, pour les 

Allochtones, c’est au niveau des mesures de santé et 

sécurité. Les Cris sont très « by the book », alors on n’a 

pas ce problème-là avec eux. C’est vrai qu’on a eu une 

problématique d’assiduité avec les Cris, mais quand on 

relativise tout ça, ils ont leurs forces et leurs faiblesses 

comme les autres. (SE19)

La majorité des projets signataires a instauré des initiatives 

pour assurer que les travailleurs autochtones rencontrent les 

attentes. La mesure mise en place dans le plus grand nombre 

de projets implique l’embauche d’un facilitateur autochtone 

responsable de la liaison avec la minière, notamment pour 

faciliter l’assiduité : 

On a un employé Cri, c’est un facilitateur avec la main-

d’œuvre autochtone. Son rôle est de s’assurer que les 

employés autochtones vont travailler. (SM24)

On a aussi créé un poste dans la communauté […]. Lui, 

il connaît tout le monde et c’est notre agent de liaison. 

[...] Il l’entend quand un gars ou une fille est triste à 

cause que son contremaître l’a regardé avec des gros 

yeux à matin, ou qu’il a dit quelque chose en français, 

mais que ça n’avait pas l’air d’être amical. [Il] prend 

l’info et il fait du coaching : « là tu vas aller le voir et tu 

as le droit d’y poser la question ». Il peut même aller 

rencontrer le superviseur et lui poser des questions, lui 

dire que son employé va moins bien, tenter d’éclaircir 

la situation. (SE13)

D’autres initiatives des projets signataires impliquent l’instau-

ration de mécanismes de communication et de comités de 

travail permettant de gérer les problématiques rapidement, 

des formations multiculturelles pour les employés et les 

superviseurs non-autochtones, ainsi que, pour les employés 

autochtones, des systèmes de progression interne et des 

formations aux conditions de travail dans une mine. Pour un 

projet de mise en valeur, une initiative consistait à rencontrer 

les communautés concernées pour les sensibiliser au secteur 

minier et pour se familiariser avec leur culture et leur vision 

quant au développement de leur communauté. 
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Tableau 4 – Facteurs organisationnels affectant l’intégration de la main-d’œuvre (MO) autochtone dans les projets miniers signa-

taires et non-signataires d’ententes (attentes générales envers la main-d’œuvre autochtone)

Projets non-signataires Projets signataires

Attentes générales 

Les attentes sont les mêmes pour la MO autochtone que pour la MO non-autochtone, et ce, autant pour 
les projets signataires que pour les projets non-signataires : assiduité, ponctualité, loyauté, honnêteté, 
efficacité, et respect des normes de santé et sécurité et d’autres règlements en vigueur.

Quelques participants s’attendent, au départ, à un rendement inférieur de la part MO autochtone, mais 
sa progression est toutefois souhaitée. 

Satisfaction des 
attentes

Les attentes ont été satisfaites : 
les employés autochtones qui 
n’auraient pas réussi à s’adapter 
ou ceux qui ne répondaient pas 
aux attentes ont quitté, ce qui 
explique leur faible présence au 
sein de la MO.

Aucune initiative n’est mise en 
place pour s’assurer que les 
attentes envers la MO autochtone 
soient satisfaites.

Les attentes ont été satisfaites dans la moitié des projets. Pour 
d’autres, l’absentéisme demeure problématique.

Des initiatives ont été mises en place dans la majorité des projets : 
embauche d’un agent de liaison, instauration de mécanismes 
de communication et de comités de travail pour gérer les 
problématiques, formations multiculturelles et systèmes de 
progression interne. 

La possibilité de venir visiter les travailleurs, ou aux employés qui 
sont en couple de partager des chambres conçues à cet effet est 
offerte aux membres.

3.2.2. Formation et développement des compétences 

Contrairement aux projets signataires, plusieurs participants 

des projets non-signataires étaient d’avis que la responsabilité 

de former et de développer les compétences des Autochtones 

revenait au gouvernement et aux institutions d’enseignement 

(Tableau 5) : 

C’est le rôle du gouvernement de les former, nous on 

n’ira pas jusque-là. Quand ils seront formés, on étu-

diera nos pratiques de sélection, de rétention et autres, 

mais réfléchir à ça présentement ça serait inefficient, 

ça ne servirait à rien. (NE10)

De les former de A et Z pour leur offrir des emplois? 

Il n’y a pas personne avec qui on fait ça et il y a des 

établissements scolaires qu’on ne peut pas remplacer. 

Ils sont là pour ça. (NE7)

Les participants non-signataires ont toutefois affirmé qu’ils seraient 

prêts à collaborer avec les institutions d’enseignements, les autori-

tés gouvernementales et les communautés en offrant l’accès aux 

installations, des stages et des occasions d’apprentissage sur le site. 

À l’exception de deux projets de mise en valeur, tous les projets 

signataires offraient la possibilité aux employés autochtones 

de participer à des programmes de formation, que ce soit en 

collaborant avec les nations et instances autochtones, avec les 

établissements d’enseignement et avec les autorités gouverne-

mentales, ou par le biais de systèmes de progression interne. 

Néanmoins, pour ces deux projets, les mêmes types d’initiatives 

étaient en cours de planification afin d’être appliquées lorsque 

le site progressera au stade d’exploitation. À cet égard, les 

participants d’un de ces projets soutenaient qu’ils effectueraient 

de la formation par le biais de mentorat afin de maximiser la 

proportion de main-d’œuvre autochtone dans 10 ans :

Le meilleur exemple, c’est comment on gère notre profil 

en environnement actuellement. Notre coordonnateur, 

c’est un gars qui a 35 ans d’expérience en environne-

ment minier industriel. [...] Ensuite de ça, on va engager 

un technicien en environnement qui a environ 3 à 5 ans 

d’expérience. Ben lui, il faut qu’il soit Cri. Et ça, c’est 

tout un défi d’en trouver un. [...] Ensuite de ça, on va 

engager un col vert, donc un jeune qui va sortir directe-

ment du programme de formation qu’on va avoir donné 



Octobre 2018 | ATTITUDES ET COMPORTEMENTS DES EMPLOYEURS À L’ÉGARD DE LA MAIN-D’ŒUVRE AUTOCHTONE DANS LE SECTEUR MINIER 18

en suivi environnemental, on va l’avoir formé, on va 

l’amener sur le site, et lui sa job c’est juste d’apprendre 

du coordonnateur intermédiaire, qui, lui, a appris du 

coordonnateur senior. [...] Le but c’est qu’il y ait une 

migration, un transfert de connaissances dans l’échelle 

hiérarchique. L’intermédiaire devient senior [quand le 

senior prend sa retraite], le junior devient intermédiaire, 

et on embauche un nouveau junior. [...] C’est clair qu’il 

va toujours y avoir des sous-traitants, mais l’objectif 

c’est d’avoir des employés directs. [...] C’est certain 

qu’on ne sera pas capables de faire ça tout de suite en 

partant, mais si on se donne un horizon de 5 à 10 ans, 

je pense qu’on serait capables [...]. Le but c’est d’avoir 

un maximum de main-d’œuvre autochtone. (SM22)

Quelques participants signataires ont souligné que la collabora-

tion avec les autorités gouvernementales et les établissements 

d’enseignement était possible en raison de l’organisation des 

communautés concernées, ce qui ne serait pas nécessaire-

ment le cas dans toutes les communautés autochtones au 

Québec :

Au bout de la ligne, c’est leur initiative. Le recrutement, 

le démarchage, inscrire les gens, la formation, les ame-

ner, c’est tous les Cris qui font ça, ils ont toute la struc-

ture pour faire ça. Si je travaillais avec les Atikamekw, 

les Algonquins, je ne pourrais pas faire ce que je fais 

là. On est dans un contexte particulier, et c’est ça qui 

nous permet de faire ce qu’on fait. C’est important de 

comprendre ça. (SM23)

Dans deux projets (mise en valeur et exploitation), les Inuit qui 

y travaillaient avaient tous été formés par la compagnie : 

Tous les employés inuit qu’on a, on les a formés nous-

mêmes. [...] C’est vraiment des gens qui n’ont pas de 

formation technique minière. Certains ont une formation 

en comptabilité, mais il n’y a pas beaucoup de postes 

offerts dans ce domaine. La majorité de nos besoins 

sont des postes techniques. On les forme. Que ce soit 

en mécanique, en soudure, en usine. (SME21)

Pour quelques-uns, lorsqu’ils auront complété leur pro-

gramme à l’interne, ils vont aller se spécialiser ailleurs 

[...]. Mais c’est très rare. C’est vraiment pour obtenir 

une spécialité spécifique. Quand ils reviennent, ce sont 

des héros dans leur communauté on appelle ça un « red 

seal » en soudure. Ce sont les meilleurs soudeurs dans 

le pays, et ils deviennent des modèles. C’est nous qui 

payons pour ces formations, même à l’extérieur de la 

compagnie. (SME21)

Pour deux autres projets signataires, des sommes ont été 

investies dans les communautés autochtones concernées afin 

de construire ou de développer un établissement d’enseigne-

ment minier. Enfin, plusieurs participants des projets signa-

taires ont souligné l’importance de contribuer à la formation 

des Autochtones, et ce, non seulement pour les besoins de la 

mine, mais afin qu’ils puissent travailler dans n’importe quelle 

autre compagnie par la suite. En ce sens, la reconnaissance 

par les commissions scolaires de la formation offerte à l’interne 

est acquise dans certains cas :
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On ne veut pas faire travailler quelqu’un pour que, quand 

la mine va fermer, il retourne chez eux sans diplôme. On 

veut que les gens aient des diplômes en main pour qu’ils 

puissent appliquer n’importe où. C’est la commission 

scolaire qui fait la reconnaissance des acquis. (SE13)

Des participants des projets signataires et non-signataires 

ont affirmé que, pour réussir à intéresser la main-d’œuvre 

autochtone, les programmes de formation doivent être adap-

tés. Un moyen soulevé à maintes reprises consisterait à offrir 

des programmes plus pratiques que théoriques, dans lesquels 

on miserait davantage sur l’apprentissage terrain que sur des 

cours magistraux conventionnels, notamment parce que les 

Autochtones auraient « une culture d’apprentissage basée sur 

l’expérience, à partir des anciens » (SM22). 

Pour certains projets signataires, les formateurs se seraient 

adaptés au rythme des travailleurs, des cheminements per-

sonnalisés auraient été créés et des occasions de reprises 

seraient offertes afin d’augmenter les chances de succès. Une 

autre stratégie d’adaptation évoquée consiste à rapprocher les 

programmes de formation des communautés. En effet, selon 

certains participants, les Autochtones seraient moins enclins 

à se déplacer dans les grands centres pour suivre une for-

mation technique ou universitaire, ce qui expliquerait notam-

ment le manque de géologues autochtones. Pour les projets 

signataires, les programmes de formation sont adaptés en 

fonction de la langue maternelle des employés autochtones. 

Un participant soutient que, pour être adaptés à n’importe 

quel travailleur, les programmes de formation devraient miser 

davantage sur la polyvalence :

Les entreprises aujourd’hui sont dans un contexte de 

polyvalence des métiers. La main-d’œuvre est plus 

rare, un moment donné il faut que tu sois capable de 

l’utiliser à différentes tâches, différentes fonctions. [...] 

Ils veulent être heureux. Passer ta vie à faire la même 

chose, y’a pu grand monde intéressé à faire ça. (SM22)

Tableau 5 – Facteurs organisationnels affectant l’intégration de la main-d’œuvre (MO) autochtone dans les projets miniers signa-

taires et non-signataires d’ententes (formation et développement des compétences)

Projets non-signataires Projets signataires

Opportunités de 
formation pour 
les employés 
autochtones

Formation considérée comme une 
responsabilité du gouvernement et 
des institutions d’enseignement. 

Ouverture à collaborer en offrant 
l’accès aux installations, des 
stages et des opportunités 
d’apprentissage sur le site.

Opportunités offertes aux employés autochtones de participer à 
des programmes de formation (systèmes de progression interne 
ou collaboration avec les nations, les instances autochtones, les 
établissements d’enseignement et les autorités gouvernementales).

Collaboration possible en raison de l’organisation des 
communautés concernées.

Formation de tous les employés autochtones aux frais de la 
compagnie offerte dans deux projets.

Investissements dans les communautés autochtones concernées 
afin de construire ou de développer un établissement 
d’enseignement minier dans deux autres projets.

Importance de former les Autochtones afin qu’ils puissent travailler 
dans n’importe quelle compagnie.

Reconnaissance par les commissions scolaires de la formation 
offerte en entreprise.  

Stratégie 
d’adaptation

Formation doit être plus pratique que théorique, offerte à proximité des communautés, au rythme de la 
MO autochtone et axée sur la polyvalence. 
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3.2.3. Sélection et recrutement 

La majorité des participants de projets non-signataires ont 

affirmé ne pas faire d’efforts particuliers pour joindre la main-

d’œuvre autochtone (Tableau 6). Pour certains, lorsqu’un 

affichage de poste a lieu, de nombreux candidats éduqués et 

expérimentés appliquent et il est relativement facile de combler 

les postes sans avoir recours à la main-d’œuvre autochtone 

qui ne serait pas prête à l’emploi, selon eux :

Nous, on reçoit des CV de partout dans le monde, mais 

je n’en reçois pas de la communauté autochtone à 

30 km de chez nous. [...] Peut-être que, quand ils se 

demandent ce qu’ils peuvent offrir à une minière, ils 

voient ça comme une montagne infranchissable. Ils ne 

sont peut-être pas faits pour ça. (NM11)

Certains participants non-signataires ont supposé que leurs 

façons de recruter, soit via LinkedIn, Emploi-Québec, le site 

web de la compagnie ou les journaux, n’étaient peut-être pas 

adaptées à la main-d’œuvre autochtone. Pour trois des projets 

non-signataires, des stratégies ont été mises en place pour 

joindre et recruter cette main-d’œuvre, mais avec des résultats 

mitigés : 

On est allés au moins 3 fois [dans la communauté], 

leur expliquer le projet, on est allés et on a fait des pré-

sentations formelles pour dire : « voici les opportunités », 

ensuite, ça s’est tout refermé. Ça n’a pas fonctionné, ça 

n’a pas suscité un intérêt. Peut-être qu’il faut revenir à 

la charge avec d’autres formules. (NM11) 

Pour un autre projet, un programme gouvernemental d’insertion 

de la main-d’œuvre autochtone a été créé et a permis à quelques 

employés autochtones de s’y intégrer. Bien qu’il ne s’agissait 

pas d’une initiative de l’entreprise, celle-ci s’est dite prête à 

retenter l’expérience afin de recruter davantage d’employés 

autochtones. Enfin, pour le dernier projet, les communications 

sont constantes entre l’entreprise et la communauté autochtone 

avoisinante afin d’octroyer le plus de contrats possibles aux 

entrepreneurs locaux et de communiquer les postes à combler.

Seulement quelques participants non-signataires ont affirmé 

que des stratégies seraient davantage efficaces pour joindre 

les chercheurs d’emplois autochtones. En plus d’utiliser la 

radio et les journaux locaux, il a été suggéré de questionner 

directement les Autochtones afin de connaître les canaux de 

communication qu’ils privilégient. Un participant a suggéré de 

s’y prendre différemment et de consulter les établissements 

scolaires afin de savoir si de futurs diplômés autochtones se-

raient intéressés par l’industrie minière. Pour les participants 

d’un projet, il serait inutile de réfléchir à de meilleures straté-

gies de recrutement, alors que la main-d’œuvre autochtone 

n’est pas formée. Un participant ajoute : 

Les opportunités sont là pour tout le monde. Si, 

comme le discours qu’on entend, beaucoup des jeunes 

Autochtones ne veulent plus être différents, ben peut-

être que les chemins à suivre sont les chemins normaux 

que toutes les autres personnes suivent. Les établisse-

ments scolaires sont là et font beaucoup de publicité 

sur les formations et emplois disponibles en région. On 

participe à beaucoup de forums aussi, dans les écoles 

et les établissements, pour communiquer les types 

d’emplois qu’on a dans les journées carrières, dans les 

CEGEPS, et partout au Québec. Tout est diffusé, partout, 

amplement. Quand on veut vraiment s’en sortir ou bien 

aller de l’avant et faire les choses différemment, ben il 

faut que ça parte de nous, il ne faut pas toujours aller 

chercher les gens, le taux de succès ne sera pas là si 

ça ne vient pas réellement d’eux. (NE7)

Pour trois autres projets non-signataires, la mise en place de 

telles stratégies n’a pas fait l’objet de réflexion. 

Sept des huit projets signataires ont mis en place des stra-

tégies pour joindre les chercheurs d’emplois autochtones et 

les inciter à travailler au sein de leur organisation. Pour le 

huitième, soit un projet de mise en valeur, les ressources limi-

tées n’auraient pas permis d’appliquer de stratégie particulière 

jusqu’à maintenant :
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On ne peut pas passer beaucoup de temps dans les 

communautés et appliquer toutes sortes de stratégies. 

Ça coûte énormément cher et on n’a pas les reins aussi 

solides que des entreprises majeures. Souvent, on 

arrive à la dernière minute, ce n’est pas très efficace. 

(SM25)

En plus des initiatives appliquées par les trois projets non-si-

gnataires, soit les rencontres, les programmes de collaboration 

et les communications en continu dans les communautés 

autochtones concernées par le biais de comités de travail, les 

projets signataires effectuent plusieurs démarches. Celles-ci 

incluent la collaboration avec des organismes tels que le Cree 

Human Resources Development (CHRD), l’organisation et la 

participation à des foires d’emplois, des salons carrières et 

des séances d’informations, ainsi que l’affichage des postes 

directement dans divers établissements de la communauté. 

Quelques projets vont plus loin encore et se rendent dans 

les écoles primaires et secondaires afin de rencontrer les 

jeunes Autochtones et de leur parler des différentes carrières 

possibles dans le but de les intéresser à l’industrie minière. 

Ces présentations sont généralement accompagnées d’une 

possibilité pour les élèves de se rendre sur le site et de visiter 

les installations. Tous les projets signataires utilisent la radio 

et les journaux des communautés locales. Les agents de liai-

son employés par tous les projets en exploitation et trois des 

quatre projets de mise en valeur appliquent de nombreuses 

démarches directement dans la communauté afin de joindre 

les chercheurs d’emplois autochtones :

Il explique c’est quoi le type d’emplois chez nous parce 

que, bien souvent, c’est perçu autrement. Ils pensent 

que pour être mineur, il faut mesurer 6 pieds, cogner 

de la roche avec un gros marteau, mais non! [Il] leur 

explique que ce sont des jobs d’opérateur, avec des 

joysticks hydrauliques qu’on pousse... D’ailleurs on a 

des infirmiers, des avocats, laboratoires, environne-

ment, analyse… On leur montre tout le spectre des 

jobs. (SE13) 

Pour un projet, l’agent de liaison procède également à des 

appels téléphoniques aux membres de la communauté autoch-

tone locale pour joindre un maximum d’employés potentiels. 

Dans trois projets signataires, il était possible de remplir un 

formulaire à la main qui permet de remplacer le CV, puisqu’il 

serait plus facile pour les Autochtones de procéder ainsi. Il 

est également possible de remplir une application en ligne 

pour deux projets, directement dans la communauté, avec 

l’aide de l’agent de liaison. Des formations de présélection en 

ligne étaient également offertes aux Autochtones, chercheurs 

d’emplois ou non, afin qu’ils puissent visualiser et mieux com-

prendre ce que signifie travailler dans une mine. 

Un participant signataire explique qu’il faut aller au-delà des 

pratiques habituelles d’entrevue afin de sélectionner et de 

recruter des employés autochtones : 

La majorité sont timides et gênés. Ils ne parlent pas 

beaucoup. [...] Ils n’aiment pas ça se vendre, ils 

n’aiment pas ça dire qu’ils sont bons. On demande à 

un Blanc dans quoi il est bon et il nous raconte plein 

de trucs. On demande à un Autochtone c’est quoi ses 

forces… pas capable vraiment de dire… il faut aller 

les chercher. Il faut leur demander, par exemple, c’est 

quoi qu’il a fait en fin de semaine. Là, il va dire qu’il a 

fait du Ski-Doo. Si on creuse, il va nous dire que c’est 

un vieux Ski-Doo et qu’il l’a réparé. Donc là, on sait qu’il 

est capable de réparer des choses. (SE13)

Plusieurs participants de projets signataires ont mentionné 

que l’utilisation de Facebook serait une méthode efficace pour 

joindre les chercheurs d’emplois autochtones. Toutefois, la 

majorité des projets n’ont pas l’autorisation du siège social 

pour gérer de tels réseaux sociaux. Un projet réussit néan-

moins à joindre les Autochtones par ce biais :

Ce qui fonctionne très bien avec les Autochtones, c’est 

Facebook. C’est un défi pour nous comme on n’a pas 

les autorisations requises pour avoir notre page, mais 

on s’organise. On envoie nos publications à d’autres 

organismes intermédiaires qui, eux, publient. (SE14)
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D’autres réseaux sociaux et sites Internet sont également uti-

lisés par les projets signataires afin de joindre spécifiquement 

les Autochtones. Pour les participants d’un projet de mise en 

valeur, le fait de s’assurer que des occasions de formation sont 

à la disposition des Autochtones représente la première étape 

pour un recrutement efficace. Enfin, un participant explique 

que les efforts pour joindre les chercheurs d’emplois autoch-

tones sont plus élaborés pour les projets signataires que pour 

les projets non-signataires parce qu’ils sont maintenant tenus 

de procéder ainsi :

En Abitibi il y a peu d’initiatives, les entreprises ne l’ont 

pas vraiment abordé encore systématiquement dans 

leur processus. Au Nunavut, on a un processus très 

structuré. On se trouve à gérer une agence de personnel 

à l’interne. D’abord c’est un processus très structuré, 

car il fait partie de notre IIBA. C’est une initiative qu’on 

a mise de l’avant et qui est devenue une obligation dans 

notre entente. Comme c’était une meilleure pratique, 

c’est devenu un standard que l’organisation a appliqué 

et les Inuit nous ont demandé de l’inclure dans notre 

entente. (SME20)

Selon les projets signataires, les méthodes qui auraient le 

mieux fonctionné incluent les démarches effectuées par 

l’agent de liaison, la radio, Facebook, les affichages dans les 

communautés, les formations de présélection ainsi que la 

collaboration avec le CHRD. Un agent de liaison autochtone 

présent lors de l’entrevue ajoute que les offres d’emploi impri-

mées sont efficaces. Les moyens qui auraient le moins permis 

de joindre les chercheurs d’emplois autochtones sont le site 

Internet de la compagnie, le système d’application en ligne 

sans accompagnement et les entrevues conventionnelles. Un 

participant signataire souligne l’importance de s’informer des 

événements dans la communauté lors de la planification des 

activités de recrutement : 

Quand tu fais un événement et que c’est en même 

temps que le bingo à la radio... C’est arrivé! Quand tu 

ne t’informes pas... On n’avait personne qui travaillait 

à notre bureau. On avait fait un événement là-bas. On 

est arrivé là en après-midi et il n’y avait pas un chat. 

Parce qu’il y avait un bingo qui commençait à 5 heures. 

(SE19)

La majorité des participants des projets signataires ont tou-

tefois expliqué que les méthodes sont de moins en moins 

fructueuses dû au nombre en constante décroissance de cher-

cheurs d’emplois autochtones, et qu’il importe de se concen-

trer d’abord sur le défi relatif à leur formation. Une nouvelle 

initiative qui permettrait de joindre davantage les chercheurs 

d’emplois autochtones a toutefois été soulignée par trois 

participants signataires, soit le développement d’un outil qui 

permettrait aux Autochtones de rendre public leur statut de 

chercheurs d’emplois. De plus, un participant soutient qu’il 

serait bénéfique d’avoir accès à des listes des Autochtones qui 

ont réussi des formations liées à l’industrie minière dans divers 

établissements d’enseignement. Enfin, un participant affirme 

qu’il serait beaucoup plus facile de diffuser de l’information si 

la compagnie avait l’autorisation de gérer une page Facebook 

spécifique au projet.
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Tableau 6 – Facteurs organisationnels affectant l’intégration de la main-d’œuvre (MO) autochtone dans les projets miniers signa-

taires et non-signataires d’ententes (sélection et recrutement)

Projets non-signataires Projets signataires

Stratégies 
mises en place 
pour rejoindre 
les chercheurs 

d’emplois 
autochtones

La majorité n’applique pas 
de mesures spécifiques pour 
sélectionner ou recruter la MO 
autochtone.

Trois projets ont mis en place 
des stratégies pour joindre et 
recruter la MO autochtone, sans 
toutefois engendrer de résultats 
positifs (rencontres dans les 
communautés, programmes de 
collaboration et communications 
en continu dans les communautés 
autochtones concernées).

Plusieurs stratégies sont appliquées : rencontres dans les 
communautés, programmes de collaboration, communications en 
continu dans les communautés autochtones, embauche d’un agent 
de liaison, collaboration avec certains organismes tels le CHRD 
organisation et participation à des foires d’emplois, salons de 
carrières et séances d’informations, affichage des postes dans la 
communauté, visite des écoles, radio, journaux, Facebook, etc.

Possibilité de remplir un CV à la main, avec l’aide de l’agent de 
liaison.

Nécessité d’aller au-delà des pratiques habituelles d’entrevue afin 
de sélectionner et de recruter des employés autochtones. 

Stratégies qui 
fonctionnent le 

mieux

Aucune réponse fournie. Démarches effectuées par l’agent de liaison, la radio, Facebook, 
les affichages dans les communautés, les formations de 
présélection, la collaboration avec le CHRD, ainsi que les offres 
d’emploi imprimées.

Stratégies qui 
fonctionnent 
moins bien

Certains supposent que leurs 
façons de recruter, par le biais 
de LinkedIn, Emploi-Québec, le 
site web de la compagnie ou les 
journaux, ne sont pas adaptées.

Méthodes utilisées de moins en moins fructueuses vu le nombre 
en constante décroissance de chercheurs d’emploi autochtones. 

Site Internet de la compagnie, système d’application en ligne sans 
accompagnement et entrevues conventionnelles.

Stratégies qui 
pourraient être 

appliquées

Quelques stratégies proposées : 
radio, journaux locaux, questionner 
directement les Autochtones afin 
de connaître les canaux privilégiés.

Pour un projet : inutile d’y réfléchir, 
la MO autochtone n’est pas 
formée.

Facebook : la majorité des projets n’ont pas l’autorisation du siège 
social pour gérer de tels réseaux sociaux.

Développement d’un outil qui permettrait aux Autochtones de 
rendre public leur statut de chercheurs d’emplois. 

Accès à des listes de candidats ayant réussi des formations liées à 
l’industrie minière dans divers établissements.

3.2.4. Accueil et intégration 

La majorité des participants non-signataires n’étaient pas en 

mesure d’expliquer comment se déroule l’accueil des nouveaux 

travailleurs autochtones au sein de leur organisation, soit parce 

qu’ils n’en avaient pas, soit parce qu’ils n’étaient pas encore 

en poste au moment où des Autochtones étaient employés par 

l’entreprise (Tableau 7). Néanmoins, ils ont tous affirmé que 

le processus serait le même que pour tout autre employé. Le 

processus comprend généralement une formation préliminaire 

concernant les valeurs, les politiques et les mesures de sécu-

rité de l’entreprise, une visite des installations et des bureaux, 

une présentation à l’équipe, ainsi qu’une formation technique 

liée aux tâches à effectuer, mais aucune particularité qui soit 

propre aux Autochtones. Un participant suppose toutefois que, 

dans le cas où de nouveaux employés autochtones seraient 

embauchés, il serait bénéfique de préparer l’équipe en place 

afin de faciliter l’intégration, comme cela avait déjà été fait 

lors de l’embauche de femmes dans des équipes entièrement 

masculines. 
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En plus d’appliquer un processus d’accueil général, similaire à 

celui des projets non-signataires, plusieurs projets signataires 

ont instauré des mesures d’intégration spécifiques afin de 

gérer la diversité culturelle. Dans trois projets, l’intégration et 

l’accueil des employés autochtones débutent avant leur arrivée 

au site, alors que l’agent de liaison ou des formateurs autoch-

tones les initient à leur futur environnement de travail par le 

biais de séances d’information et de formations obligatoires. 

Ces formations traitent de nombreux sujets et permettent un 

maximum de préparation pour les employés autochtones :

Il s’agit d’une formation qui est donnée par des 

Autochtones dans les communautés. Ça peut même se 

faire dans leur langue. […] C’est un peu un principe 

d’entonnoir, où on part d’un haut niveau (entrée sur le 

marché du travail, qu’est-ce que ça représente avec 

la famille, comment faire la gestion de ton budget, 

comment tu vas gérer tes sous, et tout), jusqu’à : à 

quoi tu peux t’attendre dans un campement avec 500 

autres personnes, avec des Allochtones, toutes sortes 

de gens, francophones, anglophones, des jeunes, des 

femmes… (SME20) 

L’accueil et l’intégration dans ces projets sont d’autant plus 

efficaces que les nouveaux employés autochtones ont pu 

expérimenter le fonctionnement d’un site minier avant de 

commencer à y travailler :

Souvent, on les fait venir au site [...] où ils apprennent 

c’est quoi le site et les différents emplois. Donc on leur 

montre c’est quoi être concierge, être opérateur, etc. 

Quand ils partent de là ils savent c’est quoi, ils font leur 

choix de carrière, ils savent ce qu’ils veulent faire. Parce 

que t’as beau leur expliquer ça dans leur communauté, ils 

ne l’ont jamais vu donc ils ne comprennent pas. (SME21)

Des formations concernant la diversité culturelle lors de l’accueil 

des employés, autochtones ou non, sont également exigées 

dans plusieurs projets signataires. Un participant d’un projet de 

mise en valeur signataire pour lequel les programmes d’accueil 

et d’intégration étaient en cours de réalisation soutient : 

Il faut prévoir un mécanisme d’intégration des 

Autochtones avec les Allochtones, mais l’inverse aussi. 

[…] Encore là, c’est un gros travail qui doit être fait 

avec les communautés ainsi que les autres instances 

qui sont parties prenantes. C’est eux qui vont nous 

guider sur comment on va faire les choses dans notre 

intégration. (SM22) 

Enfin, un participant d’un autre projet signataire explique que, 

suivant la formation générale, l’employé autochtone est jumelé 

à un employé non-autochtone bilingue jusqu’à ce que l’inté-

gration soit terminée, ce qui complète le processus. 

Les participants de trois projets non-signataires et de deux pro-

jets de mise en valeur signataires n’étaient pas en mesure de 

fournir des exemples de défis liés à l’intégration des employés 

autochtones. Pour les autres projets, alors que les participants 

non-signataires ont évoqué des défis liés à l’éducation, au ra-

cisme et à l’équité, les participants signataires ont mentionné 

des enjeux relatifs à la langue, aux différences culturelles, ainsi 

qu’aux aptitudes des gestionnaires. Quelques participants des 

projets signataires et non-signataires ont aussi fait référence 

aux défis inhérents à l’adaptation au contexte industriel :

L’adaptation à la culture des Blancs. […] Il y a toute une 

éducation à faire sur notre secteur. Eux ils pensent à la 

contamination, ils sont restés à la vieille image minière 

qui ne fait pas attention à l’environnement. Il faut expli-

quer que les choses ont changé. (NE1)

Je pense qu’il existe encore beaucoup de racisme, il 

ne faut pas se le cacher. De part et d’autre, ce n’est 

pas que du côté allochtone, il faut faire attention. Je 

pense qu’il y a aussi du racisme à l’inverse, chez les 

Autochtones envers les Allochtones. (NE2) 

Que nos employés [non-autochtones] n’aient pas 

l’impression qu’on favorise les employés autochtones 

en leur attribuant des congés particuliers pour leur 

mode de vie particulier. (NE2)
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La langue! C’est un problème, c’est un défi, disons-le 

comme ça. Beaucoup de travailleurs miniers ne parlent 

pas anglais, et beaucoup [d’Autochtones] ne parlent 

pas français. [...] Un Autochtone qui parle français a 

deux fois plus de chance de rester plus que six mois. 

(SE14)

Faut pas les mettre à part, il faut qu’ils se sentent 

comme s’ils font partie de l’équipe et comme s’ils sont 

désirés. Pour ça, ça prend des bons superviseurs. C’est 

pour ça qu’on a développé un cross-cultural program. 

(SE13)

Pour certains employés l’adaptation à l’horaire de tra-

vail ce n’est pas facile. (SE12)

Il y a aussi tout le côté des « pratiques traditionnelles » : 

nous on ne connait pas ça : le Goose break au prin-

temps, la mortalité aussi, il y a d’autres traditions. Il 

faudrait sûrement en tenir compte et essayer d’en faire 

plus pour s’adapter à ça. (SE16)

Il faut comprendre qu’il y a des gens qui viennent 

d’une petite communauté de 200 ou 300 personnes. 

Ils arrivent dans un site minier où il y a plus de monde 

que dans leur propre communauté. Beaucoup ne sont 

pas habitués de côtoyer des gens de toute sorte de 

communautés […]. Pour eux, aller à la cafétéria, c’est 

une adaptation. [...] C’est un concept de se prendre un 

cabaret et de faire la file. [...] Ils arrivent et ne savent 

même pas comment s’y prendre. Ils sont toujours en 

observation des autres […]. C’est cette cohabitation-là 

qui est le plus difficile, et c’est d’être loin de la famille. 

(SME20)

C’est surtout de développer des réflexes industriels : 

se lever le matin, tôt. Se coucher le soir, d’avoir des 

bonnes habitudes de travail industriel. Ce sont des bons 

travaillants comme tout le monde, mais ils n’ont pas eu 

la chance dans leur jeunesse de développer ce réflexe-

là […]. Parfois il va y avoir un taux d’absentéisme mar-

quant, parce qu’ils ont des obligations familiales, des 

fois ils doivent s’occuper des plus jeunes […]. C’est 

ça qui est un défi principal. Des fois, après 3 jours, ils 

s’ennuient à mourir parce qu’ils n’ont jamais été loin de 

leur famille. Pour nous, on doit reconnaître que, quand 

une personne veut partir, elle peut partir (SME21). 

Pour un projet signataire, les défis seraient maintenant 

moindres en raison de l’augmentation du nombre d’employés 

autochtones depuis les dernières années. Ces derniers se 

sentent plus à l’aise, donc l’accueil et l’intégration sont facilités.

Aucun des neuf projets non-signataires n’a instauré de pro-

gramme ou d’activité pour faciliter l’intégration des travailleurs 

autochtones. Cependant, un de ces participants suggère qu’il 

faudrait engager un agent de liaison pour accompagner, enca-

drer et assister les travailleurs autochtones, en plus d’offrir aux 

travailleurs non-autochtones de la formation concernant les 

réalités culturelles afin d’assurer un accueil et une intégration 

réussis.

À l’opposé, les projets signataires ont fait preuve d’initiatives 

pour faciliter l’intégration des Autochtones dans les semaines 

suivant leur embauche. Dans la majorité des projets, un 

centre culturel a été établi spécifiquement pour les employés 

autochtones, bien que les non-Autochtones y soient égale-

ment bienvenus. Dans ces centres, les employés peuvent 

se rassembler, cuisiner ou entreposer de la viande dans des 

congélateurs prévus à cet effet. Certaines activités telles que 

des repas traditionnels ou la « journée autochtone » ont lieu 

dans ces centres, et tous les employés sont incités à parti-

ciper. Pour plusieurs participants, il s’agit d’un endroit où de 

riches échanges ont lieu entre Autochtones et non-Autoch-

tones, lesquels permettraient de renforcer les relations. C’est 

également dans ces centres, accessibles en tout temps, que 

les membres de la famille des travailleurs autochtones sont 

accueillis lors des visites. Dans deux projets, le port d’armes 

est autorisé pour les Autochtones afin qu’ils puissent pratiquer 

leurs activités de chasse en dehors des heures de travail. Des 

installations sportives sont disponibles, et des bingos, des 

concours de construction d’igloos, des soirées casino ainsi 

que des soirées de danse sont offerts et appréciés par les 
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employés autochtones. Enfin, dans deux projets signataires, 

des soirées spécifiques sont organisées en compagnie d’un 

formateur autochtone afin d’échanger sur divers sujets tels les 

fonds de pension, le fly-in/fly-out, etc. Concernant l’adaptation 

des travailleurs autochtones qui se trouvent loin de leur famille 

pendant les semaines de travail, un projet a mis à leur disposi-

tion des locaux munis d’appareils permettant de communiquer 

avec leur famille par vidéoconférence. Un autre projet va plus 

loin encore et autorise les conjoint(e)s des travailleurs à résider 

sur le site :

On permet également aux jeunes couples de vivre 

ensemble. C’est quand même très innovateur. Il y a une 

partie de l’hébergement qui est dédié aux couples. On 

en a plusieurs. La minière fournit les repas et l’héber-

gement pour les 14 jours où l’employé travaille. C’est 

qu’au début on avait un problème : on voulait minimiser 

les agressions et la prostitution. On a donc permis aux 

couples de venir […]. On n’autorise pas les couples 

avec enfants pour l’instant. Peut-être que ce sera une 

avenue un jour. (SME21)

Finalement, pour deux projets, les agents de liaison présents 

dans la communauté d’accueil auraient également pour rôle 

d’assister les familles des travailleurs lorsque surviennent 

certains problèmes.

Tableau 7 – Facteurs organisationnels affectant l’intégration de la main-d’œuvre (MO) autochtone dans les projets miniers signa-

taires et non-signataires d’ententes (accueil et intégration)

Projets non-signataires Projets signataires

Accueil des 
nouveaux 

travailleurs 
autochtones

Le processus est le même pour 
tous les employés : formation 
d’entrée concernant les valeurs, 
les politiques et les mesures 
de sécurité de l’entreprise, 
visite des installations et des 
bureaux, présentation à l’équipe, 
et formation technique liée aux 
tâches à effectuer.

Les projets signataires offrent des visites du site et de la formation 
industrielle aux Autochtones avant l’embauche, en plus du 
processus appliqué par les projets non-signataires

La formation sur la diversité culturelle offerte à tous les employés 
contribuerait également au bon déroulement de l’accueil des 
nouveaux travailleurs autochtones.

Le nouvel employé autochtone est jumelé, pour un projet, à un 
employé non-autochtone bilingue suivant la formation générale 
jusqu’à ce que son intégration soit terminée.

Défis liés à 
l’intégration 

Les défis mentionnés sont liés 
à l’éducation, au racisme et à 
l’équité.

Les défis sont liés à la langue, à l’adaptation au contexte 
industriel, aux différences culturelles, ainsi qu’aux aptitudes des 
gestionnaires.

Les défis seraient réduits en raison de l’augmentation du nombre 
d’employés autochtones.

Programmes 
mis en place 
pour faciliter 
l’intégration 

Aucun programme ou activité n’est 
mis en place.

Plusieurs programmes et activités sont mis en place : formation sur 
la diversité culturelle autochtone obligatoire pour les superviseurs 
et les employés, centre culturel, activités sociales et sportives, 
visites familiales, formations spécifiques, accompagnement offert 
par l’agent de liaison, installation permettant de communiquer avec 
la famille, etc.
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3.2.5. Rétention 

Aucun des neuf projets non-signataires n’a développé de stra-

tégie de rétention des travailleurs autochtones (Tableau 8). Peu 

de participants ont été en mesure de suggérer des moyens 

permettant de favoriser davantage la rétention, mentionnant 

notamment que le défi consistait d’abord à les intéresser à 

travailler dans les mines. En ce sens, un participant ajoute 

qu’il sera pertinent d’y réfléchir lorsqu’il y aura des employés 

autochtones au sein de l’entreprise, que cela deviendra néces-

sairement un enjeu à ce moment-là. 

Pour les projets signataires, bien que la rétention de la main-

d’œuvre représente un défi, quelques participants ont souligné 

que la rétention est aussi difficile en ce qui concerne les 

travailleurs non-autochtones pour qui les occasions de travail 

sont nombreuses. Certains participants signataires expliquent 

que le taux de roulement élevé des employés autochtones est 

dû à différentes raisons : 

D’abord, les problèmes sociaux et familiaux… en fait, 

les challenges, pas les problèmes. Ils ont des enfants 

jeunes, ils ont beaucoup d’enfants, un moment donné 

le 14/14 ça dure un temps… y’a toutes sortes de 

problèmes associés à l’alcool et la drogue dans les 

communautés. (SE14)

Parce qu’ils s’en vont ailleurs, parce qu’ils ont d’autres 

opportunités, ils retournent aux études, toutes sortes de 

raisons, mais on a de la difficulté avec notre rétention. 

On a également cette difficulté-là avec la main-d’œuvre 

non-autochtone. (SE19)

Les défis de rétention seraient également alimentés par le 

mode de vie à court terme. 

[...] il y a 50 ans, ils vivaient de la pêche et la chasse, 

c’était important ce que tu avais à mettre sur la table 

demain. Pas ce que tu allais faire l’année prochaine, ou 

dans 5 ans. Le court terme chez eux est excessivement 

ancré. [...] Donc pour eux, changer de job, ce n’est pas 

grave! Pour 3-4 mois ils vont avoir un super bon salaire. 

Ce qu’ils vont faire après? Ben on verra. Il faut essayer 

de changer cette culture-là. Ça demande du temps et 

de l’éducation. D’un autre côté, il faut que nos gestion-

naires comprennent ça aussi. D’où l’importance d’offrir 

notre formation culturelle à nos gestionnaires. (SE19)

Il y a aussi des employés pour lesquels c’est un cycle. 

Ils viennent travailler un an et c’est suffisant : ils se sont 

acheté un camion ou un 4-roues et c’est assez. Ils sont 

prêts à revenir à leur vie un peu plus traditionnelle. 

Ensuite, ils reviennent un ou deux ans plus tard, quand 

ils ont fait le tour de ça. (SME20) 

Une minorité de projets signataires soutient que le taux de 

roulement des employés autochtones s’est réduit avec les dif-

férentes initiatives mises en place. En effet, tous les projets ont 

instauré des mesures pour favoriser la rétention de la main-

d’œuvre autochtone, à l’exception d’un projet de mise en valeur 

où il était encore trop tôt pour procéder ainsi. Dans un premier 

temps, les installations, les programmes et les activités mis en 

place par les entreprises pour faciliter l’intégration des travail-

leurs autochtones dans les semaines suivant leur embauche 

(section 3.2.4) contribuent également à leur rétention à long 

terme. Le site culturel, les installations de divertissement, les 

tournois et les autres activités organisées rendent le milieu de 

travail plus agréable, selon certains participants. Au-delà de 

ces installations et de ces activités, la stratégie de rétention 

la plus souvent appliquée dans les projets signataires s’avère 

être le système de progression interne. Plusieurs participants 

considèrent cette stratégie comme étant la plus efficace :

[...] la compagnie investit dans leur formation, dans 

leur avenir. [...] C’est important de prendre soin de nos 

gens, de faire des évaluations, des rencontres, il faut 

faire ça trois fois par année. (SE13)

La meilleure stratégie de rétention est en lien avec la for-

mation. C’est d’offrir la possibilité aux employés de « gra-

duer », de monter les échelons. Monter dans la hiérarchie 

des postes. Ça encourage les employés. On organise le 

programme de formation en conséquence. (SE12)
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Dans le même ordre d’idées, un participant souligne l’impor-

tance d’effectuer un suivi lorsque des employés autochtones 

appliquent à des postes sans les obtenir :

Ce que j’ai vu sur le terrain, c’est qu’il faut expliquer 

pourquoi ils ne sont pas retenus, pourquoi ils n’ont pas 

accès au training pour le moment, il faut leur expliquer 

qu’est-ce que ça prend pour y avoir accès. Après, il faut 

faire un suivi, il faut leur expliquer pourquoi ils n’ont 

pas été sélectionnés cette fois… [...]Sinon ils pensent 

qu’ils ne sont pas les bienvenus. (SE13)

Pour plusieurs projets signataires, une autre méthode favori-

sant la rétention des employés autochtones consiste à s’adap-

ter à leurs activités de chasse et pêche, à leurs fêtes tradition-

nelles ainsi qu’à leur contexte familial différent de celui des 

non-Autochtones. En ce sens, des congés particuliers leur sont 

accordés, dans la mesure du possible :

On laisse passer des petites choses qu’on laisserait pas 

passer pour des Allochtones. Par exemple au niveau 

des décès, la politique veut que ce soit un nombre de 

jours d’absence déterminé dépendamment du membre 

de la famille décédé (p.ex. pour frère/sœur/parent des 

congés sont alloués, mais pas pour les cousins). Pour 

les Autochtones, comme ils ont un lien très serré avec 

la famille, on est plus conciliant : on leur laisse plus de 

flexibilité. Si un cousin décède et que c’est pratique-

ment le frère, ils ont été élevés ensemble, on laisse 

prendre plus de congés. (SE12)

Toutefois, pour deux projets, il s’avérait difficile de concilier cer-

taines demandes de congé puisque les employés autochtones 

provenaient de différentes communautés ayant des horaires 

de chasse et pêche qui varient. Des efforts sont quand même 

consentis alors que les employés autochtones sont encoura-

gés à planifier leurs congés. Un participant souligne toutefois 

que cette initiative de conciliation serait à l’origine de certaines 

tensions entre les employés autochtones et non-autochtones :

Il y a de l’accommodement et de la tolérance concer-

nant les aspects plus culturels et disciplinaires. On 

leur laisse plus de chances quand ils sont en retard 

par exemple. Les familles des travailleurs sont toujours 

les bienvenues. Elles mangent gratuitement. Parfois, ça 

crée des tensions avec certains gestionnaires blancs 

qui ne sont pas habitués à ça. (SM24)

Concernant la conciliation des horaires pour permettre aux 

employés autochtones d’être plus près de leur famille, diverses 

stratégies ont été tentées dans deux projets :

Les mesures des programmes familiaux où ont fait venir 

les conjoints au site, ç’a été des tentatives pour retenir 

la main-d’œuvre autochtone. [...] Les gens, ce qu’ils 

veulent, c’est d’avoir du temps de qualité à la maison. 

Ils trouvent ça dur être partis deux semaines, mais ils 

sont contents d’être à la maison deux semaines. Tandis 

que le sept jours, ça passe vite au site, mais à la maison, 

ça passe trop vite. Ils n’ont pas le temps d’aller « on the 

land » chasser, ou à leur cabin, donc ils n’aiment pas 

ça. Ils aiment mieux faire le compromis du 14/14 parce 

qu’ils ont plus de temps à la maison. (SME20)

Un autre défi de rétention de la main-d’œuvre autochtone serait lié 

à l’obligation de payer de l’impôt. En effet, plusieurs participants 

des projets signataires ont mentionné perdre des travailleurs qui 

se font engager par des employeurs autochtones, car ces derniers 

n’auraient pas l’obligation de prélever de l’impôt sur les payes des 

employés. Alors que cette situation demeure problématique pour 

quelques projets, d’autres ont trouvé des solutions : 

Quand tu es [Autochtone], et que tu fais bien ton rap-

port d’impôt et que tu es conscient de tous les crédits 

que tu peux avoir, ben tu peux aller en chercher une 

grosse partie, même presque autant que si tu travail-

lais pour une compagnie [autochtone] qui ne paie pas 

d’impôt. Ça aide à avaler la pilule de leur bord. Ce qui 

est décevant, c’est l’attrait de ne pas payer d’impôt, 

c’est fort. On a perdu beaucoup d’employés à cause 

de leur déception face à ça. Au moins 10 ou 15. (SE19)
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Pour les Autochtones, la seule chose qui a changé c’est 

qu’on n’enlève plus d’impôt sur leur paye. Au départ ça 

avait causé un peu de friction de ce côté-là donc on s’est 

ajusté. Ils doivent présenter une carte autochtone quand 

ils remplissent les papiers d’embauche et le gouverne-

ment nous permet de ne pas retirer de l’impôt. (SE17)

Des compensations financières ont également été offertes aux 

employés de quatre projets signataires, à la condition que les 

employés restent en poste, afin de favoriser la rétention de la 

main-d’œuvre autochtone. Cette méthode n’a toutefois pas eu 

les effets escomptés dans l’un de ces projets, des ajustements 

seraient toutefois en cours : 

Le lien avec la rémunération a très peu d’impacts [...]. 

On accumule [les bonis] tous les mois, mais c’est payé 

juste une fois par année. C’est trop loin pour eux, ils ne 

le voient pas. On ne peut pas les retenir avec ça. On a 

changé pour le mettre aux quarts, donc le montant est 

intéressant et s’ils quittent, ils le perdent. On espère 

que ça va être un incitatif à la rétention un peu plus 

important. (SME20)

Enfin, pour un projet signataire, la meilleure stratégie de 

rétention se traduit par la capacité des superviseurs à gérer la 

diversité culturelle. 

C’est un atout exceptionnel la journée que t’as un 

gestionnaire capable de faire ça [gérer la diversité 

culturelle]. [...] Ça prend une touche spéciale dans le 

cerveau, ça prend un superviseur spécial pour être 

capable de rassembler les gens. (SE13)

D’ailleurs, la majorité des projets signataires ainsi qu’un des 

neuf projets non-signataires ont instauré un programme de 

formation visant à sensibiliser les superviseurs à l’égard de 

la culture et des réalités autochtones. Pour plusieurs projets, 

cette formation est déjà offerte aux autres employés, alors que 

pour deux autres, elle serait en cours de développement afin 

de l’être sous peu. Ce programme aurait des effets positifs, 

non seulement sur la rétention, mais sur le climat de travail 

également.

Alors que plusieurs projets signataires sont en réflexion 

concernant d’autres initiatives qui pourraient être mises en 

place pour favoriser davantage la rétention de la main-d’œuvre 

autochtone, certains ont déjà identifié les prochaines mesures 

qui devraient être appliquées. L’initiative mentionnée le plus 

souvent par les projets signataires consiste à appliquer un 

système de mentorat personnalisé. Certains projets ont déjà 

mis en place un tel système, alors que d’autres l’envisagent : 

On veut embaucher un mentor pour les [Autochtones] 

afin qu’ils aient une espèce de point d’attache dans 

l’organisation. Quelqu’un qu’ils peuvent aller voir 

quand ça va mal. Par exemple, dans le cas où le lien de 

confiance n’a pas été bien fait avec le superviseur, ils 

savent qu’il y a quelqu’un d’autorité qu’ils peuvent aller 

voir [...]. Le mentor va donner des trucs, de l’aide, il va 

suivre. (SE13)

Une autre initiative envisagée consiste à favoriser le regrou-

pement des employés autochtones en dehors des heures 

de travail : « Ils aiment beaucoup se regrouper entre eux. On 

pourrait encourager ça davantage pour renforcer les liens et la 

dynamique et favoriser la rétention » (SE12). D’autres partici-

pants proposent divers concours qui pourraient remplacer les 

bonis offerts aux employés qui demeurent en poste. Pour deux 

projets, une autre initiative envisagée se traduit par du soutien 

aux communautés, aux familles des employés qui travaillent à 

l’extérieur, par exemple un service de garde d’enfants ou de 

l’aide pour régler des problèmes de la vie courante (plomberie, 

chauffage, voiture, etc.). Enfin, les participants ont dit souhaiter 

collaborer davantage avec les instances gouvernementales 

pour trouver des façons innovantes pour financer les diffé-

rentes stratégies envisagées. 
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Tableau 8 – Facteurs organisationnels affectant l’intégration de la main-d’œuvre (MO) autochtone dans les projets miniers signa-

taires et non-signataires d’ententes (rétention)

Projets non-signataires Projets signataires

Stratégies de 
rétention des 
travailleurs 
autochtones

Aucune stratégie appliquée.

Appliquer partout des stratégies de rétention : systèmes de 
progression interne et de compensation, respect des traditions 
(chasse et pêche) et du contexte familial (congé en cas de décès), 
permission de visite aux conjoint(e)s.

Mettre en place la gestion de la diversité culturelle par les 
superviseurs s’est révélé la meilleure stratégie de rétention dans 
un projet.

Stratégies qui 
pourraient être 

appliquées

Aucune stratégie proposée : « pas 
pertinent de réfléchir à cela pour 

le moment ».

Appliquer un système de mentorat personnalisé.

Favoriser le groupement des employés autochtones en dehors des 
heures de travail.

Offrir du soutien aux familles des employés qui travaillent à 
l’extérieur, p. ex. service de garde d’enfants, aide pour régler des 
problèmes de la vie courante (plomberie, chauffage, voiture, etc.).

Organiser divers concours pour remplacer les bonis offerts aux 
employés qui demeurent en poste. 

Collaborer davantage avec les instances gouvernementales dans 
la recherche de façons innovantes pour financer les différentes 
stratégies envisagées 

3.3. Facteurs liés au groupe de travail 

affectant l’intégration de la main-

d’œuvre autochtone dans les projets 

miniers 

3.3.1. Climat de travail

Il était difficile pour les participants des projets non-signataires 

de se prononcer sur le climat de travail et les relations entre 

travailleurs, vu la très faible proportion de travailleurs autoch-

tones dans leurs organisations (Tableau 9). Néanmoins, pour 

certains projets, l’expérience passée a donné lieu à un climat 

de travail difficile, notamment en raison du fait que certains 

employés non-autochtones percevaient du favoritisme en 

faveur des employés autochtones dont le manque d’assiduité 

était toléré. Toutefois, pour les cinq projets non-signataires 

dont la main-d’œuvre inclut des employés autochtones, le 

climat de travail n’aurait pas changé à la suite de leur intégra-

tion et les relations entre travailleurs seraient satisfaisantes. 

Enfin, pour un projet dans lequel il n’y a jamais eu d’employés 

autochtones, un participant suppose :

Dans le Nord, les meilleurs opérateurs d’équipement 

lourd, ce sont les Autochtones. Eux, la compréhension 

du 3D, c’est une coche au-dessus. Il y a beaucoup de 

forces insoupçonnées. Mais avant qu’on découvre leurs 

talents [ici], ça va prendre un certain temps. [...] le 

carcan des préjugés embarque. (NM11).

Contrairement aux projets non-signataires, la présence d’em-

ployés autochtones dans la majorité des projets signataires 

aurait un effet positif sur le climat de travail. À l’exception de 

deux projets de mise en valeur où il serait trop tôt pour procé-

der à l’évaluation, plusieurs participants signataires affirment 
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que la diversité culturelle apporte une richesse à l’équipe. Un 

participant ajoute que les employés ont beaucoup à apprendre 

les uns des autres, que les non-Autochtones veulent apprendre 

la culture autochtone et qu’ils posent beaucoup de questions. 

Pour certains, la capacité des gestionnaires à gérer la diversité 

culturelle serait la clé d’un climat de travail optimal :

Les superviseurs qui ont réussi à amalgamer ça en-

semble, ça a permis d’élever le jeu. C’est une meilleure 

équipe. On est meilleur que n’importe quelle autre mine 

[dans la région] car on a la chance d’avoir la diversité 

culturelle. [...] La diversité amène une meilleure équipe 

et ça, c’est prouvé. Quand les superviseurs réussissent, 

il n’y a pas d’accidents, ils réussissent leurs objectifs, 

et ils les dépassent, même. Dans les meetings, je les 

entends rire, ils sont performants. Je passe, et je les 

entends faire des jokes. Ces gars-là ont hâte de revenir 

travailler. Les Blancs vont visiter les [Autochtones] pour 

aller à la pêche avec eux autres. Ils se visitent entre 

eux-autres. Tu imagines? Ils délaissent leur famille 

pendant leur off pour se voir, voir des games de hockey 

ensemble. (SE13) 

Pour deux projets signataires, le fait que la proportion de main-

d’œuvre autochtone soit élevée favoriserait un bon climat de 

travail, comme si une masse critique était nécessaire pour 

faire évoluer les perceptions. Une minorité de participants si-

gnataires confirme par ailleurs l’appréhension des participants 

non-signataires à l’égard du sentiment de favoritisme perçu 

par des employés non-autochtones à l’égard des Autochtones :

Tout le monde comprend très bien la nécessité de 

travailler dans un milieu multiculturel […]. Donc, je ne 

croirais pas qu’il y ait des effets négatifs. Il y a parfois 

le spectre du double standard qui circule. C’est le seul 

inconvénient sur l’ambiance de travail que je pourrais 

mentionner. (SE14)

Un participant ajoute que les cas d’absentéisme d’employés 

autochtones sont accueillis par de la déception plutôt que de 

la frustration :

« Il est bon, il a du talent et il ne se présente pas... ». 

C’est globalement positif, mais il va y avoir des élé-

ments de déception quand les Inuit ne se présentent 

pas. Il y a des gens qui sont très amis. (SME20)

Pour quelques projets, la barrière de la langue demeurerait 

problématique et affecterait le climat de travail, bien que plu-

sieurs initiatives soient déployées pour outiller les superviseurs 

et les employés. Néanmoins, pour un projet, les rencontres 

avec les employés ont été séparées en fonction de leur langue 

afin d’augmenter l’efficacité :

On avait commencé à faire nos meetings bilingues, 

mais on s’est rendu compte qu’on a tendance à parler 

beaucoup plus en français qu’en anglais donc ce n’était 

pas très efficace. Maintenant les meetings sont sépa-

rés, en anglais et en français. Y’en a qui disait qu’ils ont 

été ostracisés, mais on ne peut pas avoir le beurre et 

l’argent du beurre. (SE14)

Enfin, pour un projet de mise en valeur signataire, le climat 

serait bon malgré le racisme qui demeurerait présent : 

C’est relativement bon. Ça dépend toujours de l’ouver-

ture des employés allochtones. C’est là où ça se joue. Si 

t’as des gens dans des équipes qui sont très ouverts à 

vouloir connaître et comprendre, ça va bien aller. S’il y a 

des gens dans une équipe qui sont plus racistes, qui ont 

de la misère, qui créent des barrières, alors ça va être 

plus difficile. Les gens sont racistes, comme partout. 

(SM25) 

En ce qui a trait au degré d’intégration des employés autoch-

tones, plusieurs participants signataires ont affirmé qu’il était 

plus fort en surface que sous terre : 

En surface, dans tous les domaines, c’est beaucoup 

plus intégré que sous terre. Car sous terre c’est un do-

maine particulier, les gens sont compétitifs, la pression 

sur la production est extrêmement élevée. Le temps et 

la marge de manœuvre pour la formation sont limités. 

(SE14)
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En surface, c’est plus facile que sous terre. Dans la 

mine, c’est plus fermé, c’est un monde qui est plus dif-

ficile à percer. Les employés ont déjà travaillé ensemble 

dans d’autres organisations, donc il se crée un effet de 

petit groupe où c’est plus difficile de s’intégrer. (SE12)

Ce qui manque, sous terre, ce sont des superviseurs 

[autochtones], des leaders. [...] À partir du moment où 

t’as un leader [autochtone] ben ça crée chez des em-

ployés [autochtones] un sentiment que : « ben coudonc, 

y’a moyen de monter dans la compagnie, de progresser 

et d’avoir des postes de supervision ». (SE19)

Enfin, un participant signataire souligne l’intégration accrue 

des équipes d’entretien comparativement à celles de l’usine, 

car elles passeraient plus de temps ensemble.

Les projets signataires ont mis en œuvre différentes initiatives 

pour assurer de bonnes relations de travail entre les employés 

autochtones et non-autochtones. Celles-ci impliquent les pro-

grammes d’apprentissage de langues secondes ainsi que les 

comités multiculturels ayant pour mission d’aborder les enjeux 

relatifs au climat et de trouver des solutions. Un participant 

souligne que cette dernière initiative s’est améliorée alors que 

les Autochtones ont acquis une plus grande confiance envers 

l’entreprise :

T’avais beau leur dire qu’un comité de collaboration 

c’est un endroit pour dire les choses qui ne te plaisent 

pas, mais si t’avais en tête que si tu te plaignais tu per-

dais ton emploi, alors ça ne fonctionne pas. Ça prend du 

temps avant de bâtir un environnement de confiance où 

les gens peuvent le croire à 100% qu’ils ne seront pas 

dans le trouble s’ils s’expriment sur les choses qu’ils 

n’aiment pas. [...] Quand les employés voient que « les 

bottines [de l’entreprise] suivent les babines », alors ils 

sont plus confiants, plus à l’aise. (SME21)

Selon plusieurs, les programmes et les activités d’intégration 

(Section 3.7) contribueraient grandement à l’amélioration 

du climat de travail. Enfin, quelques participants signataires 

soulignent que l’agent de liaison joue un rôle important dans 

l’amélioration du climat de travail au sein de leur projet.
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Tableau 9 – Facteurs liés au groupe de travail affectant l’intégration de la main-d’œuvre (MO) autochtone dans les projets miniers 

signataires et non-signataires d’ententes (climat de travail)

Projets non-signataires Projets signataires

Climat de travail 
et relations entre 
les travailleurs

Pour la majorité des participants, 
il est difficile de se prononcer 
vu la faible proportion de MO 
autochtone : climat inchangé.

Pour certains, l’expérience passée 
a donné lieu à un climat de 
travail difficile, alors que certains 
employés non-autochtones 
percevaient du favoritisme à 
l’égard des employés autochtones 
dont le manque d’assiduité était 
toléré.

La présence de la MO autochtone aurait un effet positif sur le 
climat de travail.

La diversité culturelle apporterait une richesse à l’équipe.

Le fait que la proportion de MO autochtone soit élevée favoriserait 
un bon climat de travail.

Le sentiment de favoritisme perçu par des employés non-
autochtones à l’égard des Autochtones est confirmé par quelques 
participants.

L’absentéisme des employés autochtones est accueilli par de la 
déception plutôt que de la frustration.

La barrière de la langue demeure problématique.

Pratiques mises 
en place pour 

assurer un bon 
climat de travail

Aucune pratique n’est mise en 
place.

Des pratiques sont mises en place : formation sur la diversité 
culturelle, programmes d’apprentissage de langues secondes 
offerts à tous les employés, comités multiculturels ayant pour 
mission d’aborder les enjeux relatifs au climat et de trouver des 
solutions.

Degré 
d’intégration 

des travailleurs 
autochtones

Aucune réponse fournie.

Le degré d’intégration des travailleurs autochtones serait plus fort 
en surface que sous terre.

Le degré d’intégration des équipes d’entretien est plus fort que 
celui des équipes de l’usine, car elles passeraient beaucoup plus 
de temps ensemble.

3.3.2. Attentes relatives aux habiletés personnelles et 

interpersonnelles 

Pour plusieurs participants, les attentes relatives aux habiletés 

personnelles et interpersonnelles sont les mêmes envers tous 

les employés, qu’ils soient autochtones ou non-autochtones; 

elles incluent (Tableau 10) :

• Vouloir bien faire les choses

• Aimer son travail, en être fier, avoir le goût d’apprendre 

• Avoir une bonne attitude / être positif

• Travailler de manière sécuritaire

• Être intègre, authentique, respectueux, motivé, engagé, 

ponctuel et assidu

• Être capable de s’exprimer et d’entrer en relation avec les 

autres travailleurs

• Être capable d’écrire, de lire et de communiquer

Aucun des projets non-signataires n’a appliqué d’initiatives 

pour assurer que les attentes concernant les habiletés person-

nelles et interpersonnelles soient satisfaites par les travailleurs 

autochtones. Pour les quelques employés autochtones qui 

occupent des postes au sein des projets non-signataires, les 

attentes ont été concrétisées, et cela se serait réalisé de façon 

naturelle. Deux participants ajoutent que ceux qui ne répon-

daient pas aux attentes ont quitté, souvent d’eux-mêmes.

En général, les participants des projets signataires se sont dits 

satisfaits quant aux habiletés personnelles et interpersonnelles 
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des travailleurs autochtones. D’ailleurs, plusieurs soulignent 

la minutie et la propension pour la sécurité des employés 

autochtones dans l’opération de machinerie lourde, ce qui les 

rendrait plus performants à cet égard. Un participant signataire 

souligne néanmoins qu’il est parfois difficile pour les employés 

autochtones d’être efficaces et performants en raison des 

problèmes sociaux ou familiaux. 

Certains participants des projets signataires soulignent que 

leurs initiatives relatives aux observations de tâches, aux 

rencontres de discussion et de rétroaction avec les employés, 

aux évaluations annuelles ainsi qu’aux cheminements person-

nalisés contribuent à l’amélioration des habiletés personnelles 

et interpersonnelles des travailleurs. Par ailleurs, les activités 

d’accueil et d’intégration (section 3.7) aideraient également 

à rendre les employés plus à l’aise, et les encourageraient à 

s’exprimer et à entrer en relation avec leurs collègues non-

autochtones. Dans un autre ordre d’idées, un participant 

signataire tente de collaborer avec une organisation autoch-

tone spécialisée en ressources humaines en vue d’obtenir de 

l’accompagnement pour ses employés. Enfin, un projet de 

mise en valeur signataire prévoit avoir recours à des tests psy-

chométriques dans une perspective d’amélioration continue 

des habiletés de ses employés autochtones : 

Avec ces résultats, on va savoir où ils se situent par 

rapport à la norme. On est loin ou proche comment? 

À ce moment-là, on va pouvoir définir des objectifs et 

des moyens pour les aider. [...] Ça va nous permettre 

également d’identifier le potentiel de leadership de la 

main-d’œuvre autochtone. (SM22)

Tableau 10 – Facteurs liés au groupe de travail affectant l’intégration de la main-d’œuvre (MO) autochtone dans les projets miniers 

signataires et non-signataires d’ententes (attentes relatives aux habiletés personnelles et interpersonnelles)

Projets non-signataires Projets signataires

Attentes relatives 
aux habiletés 

personnelles et 
interpersonnelles 
des travailleurs 

autochtones

Les attentes relatives aux habiletés personnelles et interpersonnelles sont les mêmes envers tous les 
employés, qu’ils soient autochtones ou non-autochtones; elles incluent :
• Vouloir bien faire les choses
• Aimer son travail, en être fier, avoir le goût d’apprendre 
• Avoir une bonne attitude/être positif
• Travailler de manière sécuritaire
• Être intègre, authentique, respectueux, motivé, engagé, ponctuel et assidu
• Être capable de s’exprimer et d’entrer en relation avec les autres travailleurs
• Être capable d’écrire, de lire et de communiquer

Satisfaction des 
attentes

Les attentes ont été satisfaites 
par les quelques employés 
autochtones en poste, ceux qui ne 
les rencontraient pas ont quitté.

Attentes généralement satisfaites. La minutie et la propension 
pour la sécurité des employés autochtones dans l’opération de 
machinerie lourde les rendraient plus performants.
Difficultés pour certains employés autochtones d’être efficaces et 
performants en raison de problèmes sociaux ou familiaux.

Initiatives mises 
en place pour que 
les attentes soient 

satisfaites

Aucune initiative mise en place.

Initiatives mises en place : observations de tâches, rencontres 
de discussion et de rétroaction avec les employés, évaluations 
annuelles, cheminements personnalisés, activités d’accueil et 
d’intégration, collaboration avec une organisation autochtone 
spécialisée en ressources humaines en vue d’obtenir de 
l’accompagnement, tests psychométriques.
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3.3.3.  Sentiment d’appartenance

Des quatre projets non-signataires dont la main-d’œuvre 

incluait des employés autochtones, deux n’étaient pas en 

mesure de définir les façons selon lesquelles ces derniers ex-

priment un sentiment d’appartenance au groupe de travail ou 

à l’entreprise (Tableau 11). Pour les deux autres projets, selon 

les participants, le sentiment d’appartenance des employés 

autochtones se reflète par leur assiduité, leur efficacité, leur 

engagement ainsi que leur attitude positive au travail. 

À l’exception de deux projets, tous les participants signataires 

ont été en mesure d’identifier différentes façons selon les-

quelles les travailleurs autochtones expriment un sentiment 

d’appartenance à l’équipe de travail :

On entend souvent dans les communautés cette 

espèce de fierté-là des employés qui travaillent à la 

mine. Ils sont contents, ils en parlent. J’entends des 

[Autochtones] me dire qu’ils sont contents de travailler 

chez [nous], ils me disent qu’ils sont contents d’envoyer 

leur enfant au collège [...]. C’est comme… wow! Ça 

c’est le succès, c’est de l’appartenance. (SE13)

Les Autochtones sont tissés serré dans une équipe. [...] 

C’est du « caring ». Ils se préoccupent de leurs coéqui-

piers. (SE14)

Pour les participants d’un projet de mise en valeur signataire, 

les Autochtones développement un sentiment d’appartenance 

si l’entreprise se démarque et si un lien de confiance est établi, 

notamment avec un agent de liaison :

[...] il faut travailler sur ce sentiment d’appartenance là, 

pour que ce soit LEUR projet à eux autres. […] [L’agent 

de liaison] joue un rôle important là-dedans. Il faut 

comprendre que, dans la culture autochtone, c’est la 

confiance qui est importante. C’est le lien. Alors, il faut 

avoir les bonnes figures sur place qui représentent ce 

rapport avec l’individu en qui les gens ont confiance. […] 

Il faut que les gens soient capables d’aller le voir, en tout 

temps, même pour des commentaires négatifs. (SM22)

Un participant d’un autre projet de mise en valeur signataire 

soutient que le sentiment d’appartenance de leurs quelques 

employés autochtones se traduit par le fait qu’ils reviennent 

d’année en année travailler sur le site, et qu’ils réfèrent des 

membres de leur famille pour qu’ils se joignent l’équipe. Un 

autre participant signataire soutient que la transparence et 

l’information sont nécessaires au développement du sentiment 

d’appartenance des employés :

On travaille beaucoup sur le sentiment d’appartenance. 

Ça passe à travers l’information, par bien savoir d’où on 

vient et qui on est. [...] Quand je suis à la mine, le soir, 

je fais des présentations sur l’histoire du projet, d’où 

on vient et qui on est, comment on en est arrivé là. [...] 

Le sentiment d’appartenance passe par l’information. 

Je réunis les gens après souper et je réponds à leurs 

questions. Sur n’importe quoi. Dans la mesure où je 

suis capable de répondre, je le fais. Ça aide beaucoup. 

Les gens retournent dans leur milieu de travail, ils four-

nissent des réponses à leurs collègues et à partir du 

moment où c’est transparent, que les gens savent ce 

qu’on fait, ils savent ce qui arrive à l’entreprise. (SE19) 

Dans tous les projets, qu’ils soient signataires ou non, des 

mesures sont mises en place afin d’encourager le sentiment 

d’appartenance des employés (autochtones et non-autoch-

tones), à l’entreprise et à l’équipe de travail. Ces mesures 

incluent la proximité des dirigeants et des travailleurs, le 

processus participatif de prise de décision, la communica-

tion constante, les investissements dans les communautés 

d’accueil, l’organisation d’activités sociales, les programmes 

de prime à la performance, les systèmes de parrainage, les 

rencontres individuelles avec les employés, les programmes 

de formation, les valeurs et la culture de l’entreprise ainsi que 

les conditions de travail offertes. Un projet de mise en valeur 

signataire a mis en place un processus participatif de gestion 

avec les Autochtones :

C’est dans notre image, et nos actions. C’est dans la 

façon dont on va les exposer au fait qu’ils sont des par-

ties prenantes au-delà d’être des travailleurs, et qu’ils 
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influencent l’entreprise. Ça, ils l’ont bien vu, car dans 

la planification du projet, ils ont décidé de la localisa-

tion des infrastructures. Le projet a été co-conçu avec 

eux. Comme ils ont vécu ça dans le développement, 

ils s’attendent à ce que ça se poursuive dans les opé-

rations. On a un modèle de gestion participative à la 

base. Historiquement, il y avait un premier lay-out qui 

a complètement changé. La seule chose qui n’a pas 

changé c’était l’emplacement du gisement. Non seule-

ment du point de vue environnement ça a été un gain, 

on a moins d’impacts, et la superficie a été réduite de 

25%, mais socialement aussi et économiquement ça a 

coûté moins cher. [...] Nous on a demandé au maître de 

trappe de localiser les conduites. Y’a pas un ingénieur 

à Québec qui aurait pu faire ce que ce gars-là a fait. Il 

marche là ça fait 50 ans! Il bat tous les relevés géotech-

niques qui existent. (SM22)

Un mur « familial » sur lequel des photos des familles des 

travailleurs sont affichées a été installé dans un projet. Deux 

autres projets misent également sur la promotion des perfor-

mances et des promotions des employés :

Oui, on fait beaucoup de communication en ce sens. 

On souligne les bons coups. Par exemple : performance 

en SST, ça passe sur les écrans, même chose pour les 

promotions, ceux qui passent d’un poste à un autre plus 

élevé. Là, il sait quand sa photo passe sur les écrans et 

il dit aux autres : regardez, regardez! C’est moi encore! 

Alors là ça se taquine. (SE13)

Les programmes et les activités organisés dans différents 

projets pour faciliter l’intégration des employés contribueraient 

également à renforcer le sentiment d’appartenance :

Il y a aussi les sports qu’on organise : on a un gymnase, 

une salle de jeux, table de billard, toute! Du badminton, 

du hockey [...]. Les gens s’en parlent de la game de 

la veille, ils se taquinent, ils sont fiers… Quand je les 

entends comme ça je sais que la chimie est là. (SE13) 

Les participants de plusieurs projets signataires et non-si-

gnataires ont affirmé réaliser des sondages annuels auprès 

de leurs employés afin de vérifier le niveau d’engagement et 

le sentiment d’appartenance, dans une perspective d’amé-

lioration continue. Enfin, dans deux projets, les participants 

affirment mettre l’accent sur le fait d’être situés en territoire 

autochtone, ce qui contribuerait également à accroître le sen-

timent d’appartenance des Autochtones. L’un d’eux ajoute :

Au niveau autochtone, le sentiment d’appartenance 

passe par les formations culturelles, leur montrer qu’on 

comprend qu’on travaille dans leur garde-manger, 

sur leur terrain de jeu. Au camp d’exploration, même 

si c’était légal, les Allochtones ne faisaient aucun 

prélèvement (pêche ou chasse). On laisse tout ça aux 

[Autochtones]. On n’y touche pas. (SM25) 
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Tableau 11 – Facteurs liés au groupe de travail affectant l’intégration de la main-d’œuvre (MO) autochtone dans les projets miniers 

signataires et non-signataires d’ententes (sentiment d’appartenance)

Projets non-signataires Projets signataires

Sentiment 
d’appartenance 
des travailleurs 
autochtones au 

groupe de travail

La majorité n’a pas fourni de 
réponse. 

Pour deux projets, le sentiment 
d’appartenance des employés 
autochtones se traduirait par 
leur assiduité, leur efficacité, leur 
engagement et leur positivisme.

Les employés autochtones manifesteraient leur sentiment 
d’appartenance en le communiquant, que ce soit directement ou 
sur les réseaux sociaux.

Le sentiment d’appartenance des employés autochtones se 
traduirait par le fait qu’ils reviennent d’année en année travailler 
sur le site, qu’ils réfèrent des membres de leur famille pour 
qu’ils se joignent l’équipe, et que les liens sont serrés entre les 
travailleurs. 

La transparence, la confiance et la communication seraient 
nécessaires au développement du sentiment d’appartenance des 
employés.

Stratégies mises 
en place pour 
encourager 
le sentiment 

d’appartenance

Plusieurs stratégies sont mises en œuvre : la proximité des dirigeants et des travailleurs, le 
processus participatif de prise de décision, la communication constante, les investissements dans les 
communautés d’accueil, l’organisation d’activités sociales, les programmes de prime à la performance, 
les systèmes de parrainage, les rencontres individuelles avec les employés, les programmes de 
formation, les valeurs et la culture de l’entreprise ainsi que les conditions de travail offertes.

Des sondages annuels sont réalisés auprès des employés afin de vérifier le niveau d’engagement et le 
sentiment d’appartenance, dans une perspective d’amélioration continue

3.3.4. Plaintes et conflits 

Puisque le nombre d’employés autochtones est très faible dans 

les projets non-signataires, la majorité des participants n’ont 

pu référer à des cas de plaintes liées à des conflits de travail 

entre autochtones et non-autochtones (Tableau 12). Aucun 

projet n’a mis en place de mécanismes spécifiques pour régler 

de tels conflits, en dehors des processus de gestion habituels. 

La situation est tout autre pour les projets signataires. Comme 

le nombre d’employés autochtones est plus élevé, des plaintes 

liées à des conflits de travail entre Autochtones et non-Autoch-

tones ont été traitées :

Oui, quand même. On a eu des plaintes à saveur raciale, 

discriminatoire. C’est une petite population, comme un 

petit village. Souvent c’est des perceptions : « il a levé 

le ton, il a crié après moi, j’ai été victime de racisme », 

on a tous entendu ça. [...] La communication c’est 

important. Il faut être sensibilisé à ça […]. Le travail de 

[notre mentor] permet d’éclaircir les choses et les gens 

font plus attention. (SE13)

Oui, j’ai vu des conflits où c’était de la mauvaise 

communication. Un francophone qui ne parle pas bien 

anglais, quand il demande à un Autochtone de faire 

quelque chose, il le traduirait ainsi : « I demand that you 

do… ». Mais en anglais, « I demand » c’est comme un 

ordre. [...] J’ai également vu des conflits individuels 

personnels. Un Autochtone veut aller à la chasse, 

mais le superviseur dit non, car il avait déjà choisi ses 

vacances, il change à la dernière minute… Mais on 

pense que c’était plus personnel que culturel. (SM24)

Pour les participants de deux projets, les plaintes à cet effet 

seraient peu nombreuses, malgré la forte proportion d’em-

ployés autochtones au sein de la main-d’œuvre :
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Oui, mais autant comme on en a eu pour des Blancs. 

Je ne dirais pas qu’il y en a plus. Y’en a parce que ça 

demeure des travailleurs, mais y’en n’a pas eu beau-

coup. (SME20)

Contrairement aux projets non-signataires, quelques projets 

signataires ont mis des mesures en place pour régler des 

conflits entre travailleurs autochtones et non-autochtones en 

dehors du processus général de gestion des plaintes. Pour 

un projet, des rencontres ont eu lieu entre la direction et les 

employés non-autochtones afin de les sensibiliser à certaines 

réalités des Autochtones, dans le but d’éradiquer les préjugés. 

En plus de ces rencontres, des participants ajoutent que les 

formations sur la diversité culturelle autochtone ont contribué 

à contrer le racisme :

Tous nos employés, quand ils sont engagés, on les 

forme sur la réalité autochtone. Ça permet d’éviter 

certains conflits. [...] Moins les gens sont éduqués, plus 

le racisme sort. (SE13)

Un participant explique que, de nature, les Autochtones n’ont 

pas un instinct de conflit et que l’entreprise a le devoir de les 

protéger :

Ce sont des gens qui sont très ouverts, ils n’arrivent 

pas avec un préjugé ou un instinct de conflit. Ils arrivent 

très ouverts. À la limite, il faut plus les protéger qu’autre 

chose, car ils peuvent arriver vulnérables. C’est notre 

rôle aussi de les protéger là-dedans. (SME20)

Tableau 12 – Facteurs liés au groupe de travail affectant l’intégration de la main-d’œuvre (MO) autochtone dans les projets miniers 

signataires et non-signataires d’ententes (plaintes et conflits)

Projets non-signataires Projets signataires

Plaintes liées 
à des conflits 

de travail entre 
Autochtones et 

non-Autochtones

Peu de conflits rapportés (peu 
d’employés autochtones).

Les conflits rapportés sont liés au racisme, aux perceptions, et à la 
barrière de la langue.
Le racisme peut provenir des deux côtés (Autochtones et 
non-Autochtones).
Peu de conflits au sein des deux projets où la MO autochtone est la 
plus nombreuse.

Mécanismes mis 
en place pour 
régler de tels 

conflits

Aucune mesure particulière 
mise en place pour gérer de tels 
conflits.

Plusieurs mesures ont été instaurées : formation culturelle, 
établissement des règles, explication de celles-ci à la MO non-
autochtones, mécanisme de règlement de différends élaboré en 
collaboration avec les Autochtones.
Les agents de liaison contribuent également à la résolution de 
conflits. 
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Pour deux projets signataires, les mécanismes de règlement de 

différends font partie de l’entente établie avec les Autochtones. 

Dans certains cas, un comité spécifique composé de membres 

autochtones participe à la résolution de conflit. Des partici-

pants expliquent que l’agent de liaison, ou le mentor, qui est 

le lien entre les Autochtones et les superviseurs, participerait 

également à ce processus. Un participant ajoute :

Dans de très rares occasions, c’est arrivé que, pour le 

bien-être des deux personnes, on a modifié les cédules 

de travail, ou changé les personnes d’équipe. Mais 

ce n’est jamais la solution #1. On cherche toujours à 

résoudre le conflit avant. C’est dans des cas extrêmes 

qu’on fait ça. Au besoin, on peut utiliser une tierce 

partie (firmes de consultants), pour aider à résoudre un 

conflit. (SME20)

3.4.  Perception à l’égard de la main-

d’œuvre autochtone et de son potentiel 

comme solution à la rareté de 

main-d’œuvre 

3.4.1.  Perception générale 

Tous les participants de projets non-signataires ayant des 

employés autochtones ont souligné qu’ils percevaient ces 

derniers comme étant efficaces, assidus et appréciés par les 

autres employés (Tableau 13). La majorité a toutefois affirmé 

qu’il s’agissait de cas exceptionnels, que ces employés étaient 

restés à l’emploi contrairement à bien d’autres qui n’avaient 

pas réussi à s’adapter. Enfin, plusieurs participants perçoivent 

les Autochtones en général comme étant inaptes à occuper 

des postes, notamment par manque d’organisation, de for-

mation ou d’intérêt. Concernant le manque de formation, un 

participant affirme percevoir les autochtones comme des gens 

« terrain » ou « manuels », pour qui ce n’est pas une tradition 

de réaliser de longues études. Dans le même ordre d’idées, 

quelques participants déplorent le manque de formation 

et d’intérêt de la main-d’œuvre autochtone, croyant qu’ils 

seraient d’excellents géologues ou techniciens en environne-

ment, notamment à cause de leurs connaissances de la faune 

et de la flore, du terrain et de l’environnement.

Quant aux projets signataires, les perceptions sont positives. 

La main-d’œuvre autochtone est généralement perçue comme 

une opportunité et un avantage, alors que les employés sont 

décrits comme étant fiers, positifs, généreux, curieux, minu-

tieux, rieurs et débrouillards, bien qu’ils soient parfois timides 

au début. D’autres ajoutent qu’il s’agit d’une main-d’œuvre qui 

a un grand potentiel, qui apprend bien, qui désire améliorer son 

sort, et qui veut s’impliquer et contribuer. Quelques participants 

précisent que ce ne sont pas les employés autochtones qui 

seraient à l’origine de problèmes, mais plutôt les employeurs 

inexpérimentés en termes de gestion de la diversité culturelle. 

Un autre participant fait une distinction entre les Anicinapek 

et les Inuit, évoquant que les relations avec ces derniers 

sont meilleures en raison de leur attitude positive à l’égard 

du développement économique sur leur territoire. D’autres 

avantages sont évoqués comparativement à la main-d’œuvre 

non-autochtone, notamment concernant les femmes : 

Ce sont nos meilleurs employés. On a des points à 

vérifier sur nos équipements. C’est une checklist, c’est 

une question de sécurité. Si tu prends un employé 

blanc, après six mois, sur 20 points, il va en vérifier 

10. Alors qu’un Autochtone, lui, va toujours tout vérifier, 

même quand tu ne le surveilles pas. [...] De plus, les 

femmes autochtones sont impeccables. On veut plus 

de femmes sous terre. Elles sont plus soucieuses du 

détail, elles font plus attention. Elles veulent bien faire 

les choses. (SE13)

Dans certains quarts d’emploi, c’est une main-d’œuvre 

qui nous amène une qualité supérieure de rendement. 

Pour la machinerie par exemple, on constate que les 

Autochtones sont beaucoup plus minutieux : ils font 

plus attention. Surtout les femmes autochtones : la 

machinerie qu’elles utilisent ne brise pas. Moins besoin 

d’entretien et autant de rendement. (SE12)
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Les gens parlent souvent de la connotation négative en 

lien avec la main-d’œuvre autochtone. Mais moi, statisti-

quement parlant, j’ai pas mal plus de problèmes avec la 

main-d’œuvre allochtone. Règle générale, sur un cam-

pement, les problèmes ne viennent pas des Autochtones. 

Loin de là. Problèmes de boisson, problèmes de drogues, 

name it… Tous les problèmes qu’on a entendus à 

connotation associée à la main-d’œuvre autochtone, ce 

n’est pas eux le problème. (SM22)

Pour plusieurs projets signataires, il serait essentiel de bâtir 

une relation avec les membres des communautés autochtones 

avant de négocier les termes d’une quelconque entente. Enfin, 

le principal défi souligné par les participants de projets signa-

taires est à l’effet que la main-d’œuvre autochtone ne serait 

pas toujours prête à intégrer le marché du travail.

Tableau 13 – Perception du potentiel de la main-d’œuvre (MO) autochtone comme solution à la rareté dans les projets miniers 

signataires et non-signataires d’ententes (perception à l’égard de la main-d’œuvre autochtone)

Projets non-signataires Projets signataires

Perception à 
l’égard de la MO 
autochtone

Les quelques employés 
autochtones qui ont « réussi 
à s’adapter » sont qualifiés 
d’« efficaces, assidus, appréciés 
par les autres employés et de cas 
exceptionnels ». 

Plusieurs employés autochtones 
n’apprécieraient pas payer de 
l’impôt.

Les employés autochtones 
ne seraient pas assidus et 
sont parfois qualifiés de « cas 
problèmes ».

La MO autochtone est qualifiée de 
« revendicatrice, inapte à occuper 
des postes et qui manque de 
formation ou d’intérêt ».

La MO autochtone est perçue comme étant une opportunité, un 
avantage et comme ayant un grand potentiel.

Les employés autochtones sont qualifiés de fiers, positifs, 
généreux, curieux, minutieux, rieurs et débrouillards, bien qu’ils 
soient parfois timides (surtout au début).

Le manque de capacité des superviseurs à gérer la diversité 
culturelle s’avère problématique.

Il est essentiel de bâtir une relation de confiance avec une 
communauté autochtone avant de penser négocier les termes 
d’une quelconque entente.
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3.4.2.  Solution à la rareté de main-d’œuvre

Deux des neuf projets non-signataires ont affirmé ne pas être 

affectés par la rareté de main-d’œuvre, ne pas avoir de pro-

blèmes à combler les postes et ne pas s’être questionnés à 

cet égard (Tableau 14). Pour la majorité des autres participants 

non-signataires, la main-d’œuvre autochtone peut faire partie 

de la solution. Cependant, nombreux sont les défis énumé-

rés inhérents à l’intégration d’employés autochtones dans 

les mines, tels que le racisme, le favoritisme perçu par les 

employés non-autochtones, le manque de volonté de la part 

des entreprises et des communautés autochtones, ainsi que le 

manque d’organisation de ces dernières. Un participant sou-

tient que la main-d’œuvre autochtone n’est pas assez prête ou 

intéressée pour faire partie de la solution. 

La majorité des participants des projets signataires considère 

que la main-d’œuvre autochtone représente une solution 

claire à la rareté de main-d’œuvre, notamment parce qu’il 

s’agit d’une main-d’œuvre jeune, disponible et en pleine 

croissance. Deux participants ajoutent qu’il s’agit d’un bassin 

d’employés incontournable, et que leurs projets ne seraient 

pas opérationnels sans la main-d’œuvre autochtone. Plusieurs 

soulignent qu’il est essentiel d’embaucher des travailleurs des 

communautés locales dans une perspective de développement 

économique. Un autre participant est allé plus loin encore en 

disant que la compagnie pour laquelle il travaille vise à ce que 

la mine soit opérée entièrement par des Autochtones d’ici une 

dizaine d’années. Certains participants admettent toutefois 

être avantagés par la proximité de communautés autochtones, 

contrairement à d’autres projets. La compétitivité entre les 

projets miniers pour attirer la main-d’œuvre autochtone a été 

évoquée à quelques reprises. Un seul des participants d’un 

projet signataire s’accordait avec la majorité des participants 

non-signataires et concluait que la main-d’œuvre autochtone 

ne représente pas une solution à la rareté de main-d’œuvre : 

Dans le fond, ce qui est drôle avec la rareté de la main-

d’œuvre, c’est qu’on parlait de ça il y a 15 ans, 10 ans, 

5 ans, 2 ans… l’année passée. C’est l’ensemble du 

Québec, voire du Canada, qui est aux prises avec la 

situation. C’est le syndrome de la pinte de lait. On l’a 

remise vide dans le frigidaire en se disant : « si ça va 

bien, quand je vais revenir, elle va être pleine ». Et ça 

ne s’est pas produit. Ce qui est encore plus intéressant, 

c’est que cette situation va persister au moins pour les 

quinze prochaines années, à moins qu’il y ait un revi-

rement concernant l’immigration, c’est la seule chose 

que je peux voir personnellement. (SE14)

Plusieurs participants de projets signataires et non-signa-

taires réfèrent au manque de formation de la main-d’œuvre 

autochtone en tant qu’obstacle principal à la solution de la 

rareté. À cet égard, quelques participants signataires insistent 

sur l’importance d’intéresser les Autochtones à faire carrière 

dans le domaine minier et de les inciter à réaliser des études 

postsecondaires. Enfin, une minorité de participants déplore le 

recrutement de main-d’œuvre à l’international et les subven-

tions offertes aux immigrants alors que des mesures similaires 

n’existent pas pour la main-d’œuvre autochtone.
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Tableau 14 – Perception du potentiel de la main-d’œuvre (MO) autochtone comme solution à la rareté dans les projets miniers 

signataires et non-signataires d’ententes (solution à la rareté de main-d’œuvre)

Projets non-signataires Projets signataires

Solution à la 
rareté de MO

La MO autochtone pourrait faire 
partie de la solution à la rareté 
de MO, mais nombreux sont les 
défis énumérés inhérents à leur 
intégration : racisme; favoritisme 
perçu par les employés non-
autochtones; manque de volonté 
de la part des entreprises et 
des communautés autochtones; 
manque d’organisation, de 
formation et d’intérêt des 
communautés autochtones.

Deux projets sur 9 ne seraient pas 
affectés par la rareté de MO et ne 
se sont donc pas questionnés à 
cet égard.

La MO autochtone est une solution claire, voire incontournable, à la 
rareté, notamment parce qu’elle est jeune, disponible et en pleine 
croissance. 

Il est essentiel d’embaucher des travailleurs des communautés 
locales dans une perspective de développement économique.

Un projet vise à ce que la mine soit opérée entièrement par des 
Autochtones d’ici une dizaine d’années.

Il demeure important de former la MO autochtone et de l’intéresser 
au secteur minier.
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4. Discussion

4.1. Facteurs sociétaux

Les résultats de la présente étude montrent que si le contexte 

légal ne l’impose pas, les compagnies minières font peu d’efforts 

pour intégrer les Autochtones au sein de leur main-d’œuvre 

Tableau 2). Conséquemment, les entreprises accordent une 

plus grande valeur à la gestion de la diversité culturelle lorsque 

l’embauche d’employés autochtones est obligatoire, reflétant 

ainsi une forte culture de conformité (Sammartino et al., 2003). 

Dans le cas contraire, l’expérience et l’anticipation des conflits 

entre Autochtones et non-Autochtones ainsi que les pertes 

économiques qui en découleraient ont incité les entreprises 

non-signataires à ne pas embaucher des Autochtones (Maru & 

Davies, 2011). Dans l’industrie minière australienne, la main-

d’œuvre autochtone n’a été sérieusement envisagée comme 

solution pour contrer la rareté qu’après l’adoption du Native 

Title Act, en 1993 (Barker, 2006; Parsons, 2008). C’est aussi 

ce que reflètent différents projets miniers en Amérique du 

Nord, caractérisés par un contexte légal et politique qui favo-

rise la reconnaissance des droits autochtones, dont les mines 

canadiennes Diavik, Cameco, Ekati et Voisey’s Bay, qui ont 

atteint respectivement des taux de 33%, 40%, 51% et 55% de 

main-d’œuvre autochtone (Diavik, 2009; Dominion Diamond, 

2013; Haley & Fisher, 2012; Langlois, 2016; Parsons & Barsi, 

2001). Quant à la mine Red Dog en Alaska, elle comptait 60% 

d’employés autochtones au sein de sa main-d’œuvre en 2010, 

taux qui a sans doute augmenté depuis, considérant l’objectif 

d’atteindre les 100% (Haley & Fisher, 2014). D’autres facteurs 

sociétaux ont influencé la participation autochtone au sein 

de l’industrie minière dans les dernières décennies, dont la 

pression publique, les exigences des investisseurs ainsi qu’un 

sens de responsabilité grandissant à l’égard des communau-

tés situées à proximité des projets d’exploitation (Brereton 

& Parmenter, 2008; Crawley & Sinclair, 2003; Humphreys, 

2001; Owen, 2016; Prno, 2013). Les facteurs sociétaux, dont 

les contextes politique, juridique, géographique et la situation 

socioéconomique, déterminent 49% des facteurs organisa-

tionnels tels les politiques, les procédures et les pratiques des 

entreprises (Brodbeck et al., 2004).

4.2. Facteurs organisationnels

Des avantages liés à la performance et à l’efficacité organi-

sationnelles découlant d’une main-d’œuvre diversifiée, dont 

l’amélioration de l’efficience, de la créativité, de l’innovation 

et de l’intégration sociale, ont été montrés dans le cadre de 

plusieurs études (Dijke et al., 2012; Guillaume et al., 2012; 

Joshi & Roh, 2009). Des participants signataires ont d’ailleurs 

confirmé ces retombées positives, lesquelles surpassent, 

selon eux, les défis inhérents à sa gestion. Quant aux par-

ticipants des projets non-signataires, la perception est tout 

autre. Le contexte et les justifications évoqués par ces derniers 

témoignent de leur réticence à considérer les Autochtones 

comme solution à la rareté de main-d’œuvre. Bien que la 

haute direction ne soit généralement pas impliquée direc-

tement dans des processus d’embauche et de gestion des 

ressources humaines, ses perceptions et ses convictions en 

matière de pluralité façonnent les politiques, les procédures et 

la culture des organisations (Brodbeck et al., 2004; Guillaume 

et al., 2014; Schneider, 1987). Dans l’industrie minière, la 

position et le niveau d’engagement du président directeur 

général seraient d’ailleurs considérés comme les facteurs qui 

influencent le plus les relations des entreprises avec les com-

munautés autochtones (Crawley & Sinclair, 2003). Les justifi-

cations évoquées par certains participants quant à l’exclusion 

de la main-d’œuvre autochtone pourraient se traduire par un 

manque d’efforts concernant leurs pratiques d’intégration, 

ou par de la discrimination statistique. Étant donné les coûts 

que génèrent l’absentéisme et le manque d’engagement, ces 

perceptions contribueraient à la sélection discriminatoire des 

employés lors de l’embauche (Norman, 2003; Sammartino 

et al., 2003). Par ailleurs, certains participants non-signa-

taires ont évoqué le manque de volonté et d’organisation 

des communautés autochtones pour justifier leur désintérêt 

face à la main-d’œuvre autochtone. Or, les Autochtones en 
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recherche d’emplois seraient plus motivés à travailler que les 

chômeurs non-autochtones, mais seraient davantage décou-

ragés, notamment en raison du manque de qualifications, du 

désavantage géographique et du manque de collaboration des 

entreprises (Hunter & Gray, 2001; Sammartino et al., 2003).

De façon générale, l’opinion des dirigeants des projets non-

signataires concernant la main-d’œuvre autochtone confirme 

certaines études antérieures qui ont révélé que les employeurs 

issus de toutes les industries ne la considèrent pas comme 

une solution à la rareté (Lamontagne, 2004). À l’opposé, les 

perceptions des participants signataires concordent avec 

d’autres recherches, dont le sondage du Conseil des res-

sources humaines de l’industrie minière (Conseil RHiM) sur 

le marché du travail canadien à l’intention des employeurs 

miniers, selon lequel ces derniers considèrent la possibi-

lité d’embaucher une main-d’œuvre plus diversifiée comme 

solution permettant de surmonter les principaux enjeux en 

matière de ressources humaines (Conseil RHiM, 2017). Enfin, 

comparativement à d’autres secteurs d’activités, l’industrie 

minière serait généralement plus portée à privilégier la main-

d’œuvre autochtone et à instaurer des politiques et procédures 

favorisant son intégration (Sammartino et al., 2003). Il serait 

néanmoins possible que la réelle motivation des minières soit 

basée sur le désir d’accéder aux ressources naturelles sous 

les contraintes légales, plutôt que par souci de surmonter la 

discrimination à l’égard des employés autochtones. 

Si les convictions des dirigeants sont pour la diversité cultu-

relle, des gestes concrets devraient être accomplis dans ce 

sens. C’est pourquoi les entreprises caractérisées par la pré-

sence d’employés autochtones seraient généralement dotées 

de politiques et de procédures en matière d’égalité à l’emploi, 

de harcèlement racial et de règlement de différends (Hunter 

& Hawke, 2002; Sammartino et al., 2003). Ainsi, dans la pré-

sente étude, les projets non-signataires ont mis en place très 

peu d’initiatives visant à favoriser la participation de la main-

d’œuvre autochtone, contrairement aux projets signataires qui 

ont investi de nombreux efforts en ce sens. 

4.2.1. Sélection et recrutement 

Les employeurs doivent porter une attention particulière aux 

stratégies que les chercheurs d’emplois autochtones utilisent 

puisqu’elles peuvent différer de celles privilégiées par les cher-

cheurs d’emplois non-autochtones. En effet, les Autochtones 

s’appuieraient davantage sur les liens personnels que sur 

d’autres méthodes, potentiellement en raison du haut niveau 

d’importance accordé à la confiance dans l’établissement 

de relations sociales (Maru & Davies, 2011). Les procédures 

jugées les plus efficaces par les participants signataires sont 

les démarches effectuées par l’agent de liaison, les annonces 

à la radio communautaire ou sur Facebook, les affichages 

dans les communautés, les formations de présélection, la 

collaboration avec des organismes comme le Cree Human 

Resources Development (CHRD), ainsi que les offres d’emploi 

imprimées. Ces résultats sont semblables aux initiatives ré-

cemment soulignées dans une étude concernant les attitudes 

de diverses entreprises, dont certaines dans le domaine des 

ressources extractives, à l’égard d’une main-d’œuvre locale 

minoritaire (Waxin et al., 2018) : développement de relations 

avec les communautés et les établissements d’enseigne-

ment, promotion des offres d’emplois dans la langue natale, 

participation à des salons de l’emploi ciblés en collaboration 

avec les responsables des communautés, ateliers spéciaux et 

conférences dans les universités, médias sociaux, offres de 

stages et de parrainage ainsi qu’agences de recrutement spé-

cialisées. L’expérience de la mine Red Dog (Alaska) a montré 

qu’il importe, dans un premier temps, de s’assurer que tous 

les membres de la communauté soient conscients des oppor-

tunités d’emplois, des qualifications requises ainsi que des 

programmes permettant de les acquérir. Pour ce faire, la sen-

sibilisation dans les écoles primaires, les écoles secondaires 

et dans la communauté s’avèrerait nécessaire (Haley & Fisher, 

2014). Le secteur minier présente une variété de carrières 

intéressantes, souvent inconnues des chercheurs d’emplois. 

C’est pourquoi, selon plusieurs participants signataires, il 

faut réaliser le plus de sensibilisation possible. Le manque 

de connaissances des minorités à l’égard de la variété des 
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emplois offerts dans l’industrie pétrolière et gazière constitue-

rait également un défi pour les employeurs désireux de recou-

rir à cette main-d’œuvre (Waxin et al., 2018). Les difficultés 

inhérentes au recrutement d’employés autochtones dans 

l’industrie minière ne sont toutefois pas nécessairement dues 

à une carence d’information, mais parfois à un manque d’inté-

rêt, alors que certains préféreraient s’investir dans des emplois 

respectueux de l’environnement ou dans des entreprises 

autochtones établies directement au sein de leur communauté 

(Pearson & Daff, 2013). Certains Autochtones éprouvent un 

sentiment de trahison envers leur peuple lorsqu’ils acceptent 

un emploi salarié dans le cadre d’un projet de développement, 

particulièrement dans les industries extractives qui perturbent 

et endommagent le territoire (Hobart, 1981). Pour d’autres, 

au-delà les valeurs implicites du travail dans l’industrie minière 

qui peuvent être en opposition avec certaines coutumes 

et croyances (Trigger, 2002), travailler dans cette industrie 

présenterait une occasion d’améliorer les pratiques, de se 

valoriser et de faire la différence (Parmenter & Trigger, sous 

presse). La façon priorisée pour procéder au recrutement 

dans plusieurs projets signataires, réside dans l’embauche 

d’un agent de liaison, un employé de l’entreprise accessible 

en tout temps par la communauté. Son rôle consiste à faci-

liter la communication entre l’entreprise et la communauté, 

notamment en organisant ou en participant à des activités de 

sensibilisation relatives aux possibilités d’emploi et de forma-

tion. Cette stratégie s’est également avérée essentielle pour le 

recrutement de main-d’œuvre autochtone à la mine Red Dog 

et dans des mines australiennes (Haley & Fisher, 2014; Maru 

& Davies, 2011). 

Les réseaux des Autochtones sont généralement denses et 

composés d’amis, de membres de la famille ou de la com-

munauté. Bien qu’il s’agisse d’un capital social important, 

ces contacts faciliteraient peu l’intégration à l’emploi, qui 

nécessiterait plutôt des liens avec des personnes externes qui 

permettraient l’obtention de nouvelles informations et l’éta-

blissement d’un lien direct avec les entreprises en recherche 

de main-d’œuvre (Hunter & Gray, 2006). Cela pourrait 

expliquer pourquoi d’autres candidats mieux connectés avec 

des personnes clés des entreprises réussissent davantage à 

intégrer le marché du travail (Burt, 2005). L’importance du 

rôle des agents de liaison se reflète dans le fait qu’ils peuvent 

rapidement devenir surchargés par les demandes d’assistance 

dans divers domaines, la résolution de conflits et la gestion 

d’attentes issues de deux cultures parfois contradictoires. Les 

employeurs doivent alors leur donner les ressources néces-

saires pour bien faire leur travail et leur éviter du stress et 

l’épuisement professionnel (Maru & Davies, 2011).

 Il est intéressant de constater que les médias sociaux sont 

parmi les méthodes les plus efficaces pour joindre les cher-

cheurs d’emplois autochtones, alors que d’autres moyens 

informatiques, dont le site Internet de la compagnie ou le 

système d’application en ligne sans accompagnement, sont 

considérés comme étant les moins opérants. L’utilisation des 

réseaux sociaux, dont Facebook, serait en effet populaire 

auprès des communautés autochtones, que ce soit pour la 

diffusion d’informations, la communication, ou l’implication 

dans des mouvements de contestation comme Idle no more 

(Castleton, 2014; Lemelin et al., 2010; Molyneaux et al., 

2014; Rice et al., 2016; Wood, 2015). 

Selon plusieurs participants, les entrevues conventionnelles 

seraient à éviter dans la sélection et la mobilisation d’employés 

autochtones. Le même constat a été fait par d’autres auteurs 

qui soutiennent que les méthodes de recrutement tradition-

nelles, dont la rédaction et la soumission d’un CV en ligne ainsi 

que des entrevues en personne, sont inefficaces en raison 

d’un désavantage socio-économique ancré pour de nombreux 

Autochtones (Ewing et al., 2017). Ces derniers étant souvent 

timides, ils n’auraient pas nécessairement l’aisance de faire 

valoir leurs capacités, leur potentiel, et leur désir d’engage-

ment. Les valeurs traditionnelles de plusieurs cultures autoch-

tones – notamment en Alaska – privilégient également l’humi-

lité et il serait alors inapproprié de demander une promotion 

ou de la reconnaissance (Haley & Fisher, 2014). Selon certains 

participants, il est plus efficace d’amener la personne à parler 

de ses intérêts (p.ex. réparation de motoneige) pour y déceler 

certaines compétences. Cette façon de procéder s’apparente 



Octobre 2018 | ATTITUDES ET COMPORTEMENTS DES EMPLOYEURS À L’ÉGARD DE LA MAIN-D’ŒUVRE AUTOCHTONE DANS LE SECTEUR MINIER 46

aux entrevues situationnelles et comportementales qui ont 

permis à des candidats issus de minorités, sans expérience 

professionnelle, de répondre aux questions sur la façon dont 

ils géreraient certaines situations, donnant ainsi au comité de 

sélection une idée claire de leurs techniques de résolution de 

problèmes (Waxin et al., 2018). 

Certaines entreprises ont investi des efforts afin de s’assurer 

que leur processus de sélection soit exempt de tout élément 

discriminatoire, notamment en instaurant un comité de dota-

tion inclusif et culturellement formé (Waxin et al., 2018). Tout 

comme c’était le cas pour quelques projets signataires, ces 

entreprises favoriseraient le recrutement de candidats en 

abaissant certains critères d’embauche, dont les exigences 

en matière d’éducation et d’expérience et en adaptant les 

questions d’entrevue. Une autre façon de faire, complémen-

taire à celles appliquées par les projets signataires, consiste 

en l’inclusion d’un gestionnaire de la communauté au comité 

de sélection; l’objectif étant de s’assurer que les Autochtones 

se sentent bienvenus et constatent que la pluralité fait partie 

intégrante de la culture de l’entreprise. Il serait également 

bénéfique que les membres du comité de sélection aient reçu 

une formation visant à mieux comprendre la diversité au sein 

de la main-d’œuvre, les différences culturelles, l’existence et 

les effets des stéréotypes, ainsi que les moyens de les gérer 

(Waxin, 2008). Enfin, à compétences égales, bien que la Loi 

sur l’équité en matière d’emploi du gouvernement du Québec 

l’exige, seulement quatre des neuf projets non-signataires 

privilégiaient l’embauche de travailleurs autochtones, versus 

la totalité des projets signataires. Ces derniers vont plus loin 

encore, en appliquant un système qui priorise, dans l’ordre, la 

famille du maître de trappe, les membres de la communauté, 

les membres des autres communautés, et finalement, le reste 

du Québec. Une stratégie semblable est appliquée à la mine 

Red Dog, laquelle favorise, dans un premier temps, l’embauche 

d’employés autochtones issus de la communauté qui est la 

plus affectée par les activités du projet (Haley & Fisher, 2014). 

Ce type de politique semble apprécié des communautés au-

tochtones concernées et pourrait être transférable à d’autres 

projets. 

4.2.2. Accueil et intégration 

L’intégration au marché du travail peut être particulièrement 

difficile pour les employés autochtones qui doivent s’adapter à 

des exigences culturelles et comportementales autres que celles 

de la communauté (Dwyer, 2003; Smith, 2005). Les responsa-

bilités familiales et communautaires étendues des Autochtones 

compliquent parfois l’équilibre entre leur vie professionnelle et 

privée, particulièrement dans les six à douze premiers mois 

de leur nouvel emploi (Dockery & Milson, 2007). Nombreuses 

sont les politiques et procédures instaurées par les employeurs 

signataires afin de favoriser la fusion des cultures et le bien-

être des employés autochtones, ce qui pourrait expliquer une 

plus grande réussite de leur intégration comparativement aux 

projets non-signataires. L’accès à un centre culturel, à des acti-

vités traditionnelles et la formation sur la diversité représentent 

des facteurs de succès, et concordent avec différentes études 

qui soulignent l’importance du rôle des organisations dans la 

modification des politiques et procédures pour les rendre plus 

spécifiques à la culture (Ramamoorthy & Carroll, 1998; Spector 

et al., 2007). En ce sens, si les employés autochtones constatent 

du respect et de la compréhension quant à leur vécu et à leur 

culture, ils ressentent du bien-être duquel résulte de l’accom-

plissement professionnel. Dans ces circonstances, ils apprécient 

davantage leur travail et, conséquemment, deviennent plus 

performants et assidus (Haar & Brougham, 2013). 

4.2.3. Rétention 

Un défi majeur concernant la rétention de la main-d’œuvre 

autochtone est l’adaptation au mode de vie industriel, lequel 

implique d’abord un éloignement de la famille et de la commu-

nauté pour une période prolongée. L’environnement de travail 

suppose une hiérarchie entre dirigeants, chefs d’équipes et 

autres corps de métiers, ce qui nécessite une communication 

proactive et un haut degré d’autonomie et de ponctualité, le 

tout dans des conditions parfois peu attrayantes, dont le bruit, 

la poussière et les espaces fermés (Haley & Fisher, 2014). Cela 

diffère considérablement du mode de vie de nombreuses com-

munautés, en forêt et s’articulant autour des cycles saisonniers 
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plutôt que d’être basé sur le calendrier scolaire et les horaires 

industriels (Haley & Fisher, 2014; Young & McDermott, 1988). 

Pour plusieurs projets signataires, une méthode favorisant la 

rétention des employés autochtones consiste à s’adapter à 

leurs activités de chasse et pêche, à leurs fêtes traditionnelles 

ainsi qu’à leur contexte familial. Pour ce faire, une solution 

consiste à avoir recours à un bassin de main-d’œuvre sur 

appel afin de répondre aux demandes de congés de dernière 

minute visant notamment à assister à des funérailles ou à 

d’autres affaires familiales urgentes (Haley & Fisher, 2014). 

Il s’agit de pratiques qui satisfont nécessairement un besoin, 

alors que l’éloignement de la communauté et la réticence à 

renoncer à des activités traditionnelles de chasse et de pêche 

ont été identifiés comme étant des barrières à l’emploi des 

Autochtones (O’Faircheallaigh, 2006; Pearson & Daff, 2013). 

Il demeurerait néanmoins important pour le fonctionnement 

opérationnel des minières de sensibiliser les employés autoch-

tones quant à la planification des congés relatifs aux activités 

traditionnelles (Haley & Fisher, 2014), habitudes que tentent 

d’inculquer certains projets signataires de la présente étude. 

Malgré cela, et tout comme pour d’autres projets miniers, il est 

commun que des employés autochtones valorisent peu l’idée 

de faire carrière et abandonnent lorsqu’il est temps de faire 

autre chose (Haley & Fisher, 2014; Pearson & Daff, 2013). 

Cela peut s’expliquer par la grande priorité accordée aux 

activités traditionnelles (Haley & Fisher, 2014; Pearson & Daff, 

2013; Young & McDermott, 1988), ou par un comportement 

axé sur les besoins à court terme, tel que souligné par des 

participants signataires. Bien que l’attribution plus fréquente 

de promotions ou de primes soit envisagée pour encourager 

la rétention des employés autochtones, celles-ci pourraient 

toutefois s’avérer inefficaces, alors qu’elles contredisent les 

valeurs collectivistes en allant à l’encontre de la coopération 

de groupe (Gomez-Mejia & Welbourne, 1991), valeurs souvent 

ancrées dans les cultures autochtones (Haar & Brougham, 

2013). En contrepartie, des efforts de sensibilisation concer-

nant les bienfaits de demeurer en poste, dont la subvention à 

l’égard des besoins familiaux à long terme, pourraient s’avérer 

bénéfiques (Haley & Fisher, 2014).

Au-delà des procédures visant à s’adapter aux pratiques tra-

ditionnelles, la méthode favorisant la rétention de travailleurs 

autochtones la plus souvent mentionnée par les projets signa-

taires consiste à appliquer un système de mentorat. Conçu 

pour accompagner les nouveaux employés dans l’accomplis-

sement de leurs tâches en leur offrant le soutien d’un employé 

plus expérimenté (Kram, 1988), le mentorat serait associé à 

l’établissement de bonnes relations entre la direction et les 

employés et améliorerait la performance globale au travail 

(Sadri & Tran, 2002). Bien qu’il s’agisse d’une solution parti-

culièrement priorisée à des fins de fidélisation, les participants 

signataires ont également souligné les effets positifs du men-

torat à d’autres fins, dont le recrutement, l’accueil, l’intégration 

et l’instauration d’un bon climat de travail. Cette pratique a 

également été évoquée comme outil favorisant un climat de 

travail optimal dans un contexte de diversité culturelle dans 

d’autres projets miniers (Burgess & Dyer, 2009; Haley & Fisher, 

2014; Hunter & Hawke, 2002; Sammartino et al., 2003), et 

serait plus efficace que les autres politiques et procédures de 

soutien (Burgess & Dyer, 2009; Stead, 1997). Cependant, pour 

que le système de mentorat avec les employés autochtones 

soit efficace, il est suggéré de sélectionner des mentors qui 

sont eux-mêmes autochtones, ou minimalement dotés d’une 

sensibilité à l’égard du contexte historique et culturel, en 

plus d’être formés spécifiquement sur la diversité culturelle 

(Ewing et al., 2017; Jowett & Stead, 1994; Kogler-Hill & Gant, 

2000; Veale & Wachtel, 1996). Le fait que le même mentor 

soutienne et supervise les employés autochtones à travers leur 

formation serait également apprécié (Ewing et al., 2017) alors 

que le mentorat réalisé directement par les superviseurs serait 

à éviter (Burgess & Dyer, 2009). Le mentorat assisterait les 

employés quant à leur choix de carrière, offrirait du soutien 

psychologique et contribuerait à lutter contre les obstacles à 

l’emploi auxquels font face les minorités (Stead, 1997), dont 

les Autochtones (Burgess & Dyer, 2009; Sammartino et al., 

2003). Dans certains cas, et comme envisagé par des parti-

cipants signataires, le soutien fourni par les mentors dépasse 

les limites du cadre organisationnel des employés autoch-

tones, et concerne plusieurs autres aspects dont les relations 
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familiales et communautaires, la dépendance à l’aide sociale, 

le logement, les soins aux enfants et le déplacement. Certains 

mentors dans le domaine minier s’efforceraient même d’en-

tretenir des conversations personnelles avec des membres de 

la famille des employés autochtones afin de les sensibiliser à 

l’importance de rompre la dépendance à l’aide sociale, d’amé-

liorer les conditions de vie, de hausser le niveau d’éducation 

et de permettre aux populations autochtones de faire la diffé-

rence dans la société. Cela a contribué à réduire l’absentéisme 

dans certaines minières australiennes, alors que les familles 

des employés autochtones concernés étaient plus favorables 

à leur contribution au marché du travail et leur offraient, 

conséquemment, plus de soutien (Burgess & Dyer, 2009). À 

la mine Red Dog, le mentorat aurait aussi fait ses preuves 

alors qu’il s’est avéré essentiel pour que les Autochtones 

acquièrent de l’estime de soi, de la motivation et des compé-

tences en leadership, en plus de réduire l’absentéisme et le 

taux de roulement (Haley & Fisher, 2014). Concrètement, cette 

pratique encouragerait les employés autochtones à exprimer 

leurs doléances en cas de problème, au lieu de partir, tout 

en aidant les nouveaux employés à tempérer leur sentiment 

d’inconfort relatif au nouvel environnement de travail. Le 

mentorat entraîne l’établissement d’un lien de confiance et 

d’amitié qui permet au mentor d’encourager le nouvel employé 

à lui partager ses peurs, ses angoisses et ses préoccupations 

personnelles qui peuvent interférer ou diminuer sa productivité 

ou son bien-être au travail. En échange, le mentor écoute 

activement et offre une expérience autant personnelle que 

professionnelle pour aider à résoudre les problèmes (Kram, 

1986, 1988). C’est entre autres pour ces raisons que les 

systèmes de mentorat ont été reconnus pour favoriser la 

rétention d’employés issus de groupes minoritaires (Stead, 

1997), incluant les Autochtones (Burgess & Dyer, 2009). Le 

mentorat aurait d’ailleurs un impact positif encore plus grand 

sur la réussite professionnelle des Autochtones que sur celles 

des autres travailleurs, puisque cela leur permettrait de mieux 

comprendre leur rôle dans l’entreprise, le fonctionnement, la 

culture et la mission de celle-ci (Jowett & Stead, 1994; Kogler-

Hill & Gant, 2000; Sadri & Tran, 2002; Veale & Wachtel, 1996). 

Par ailleurs, une combinaison de différents types de mentorat, 

dont le mentorat formel (planifié), informel (sur demande) et 

en groupe (réunissant plusieurs employés bénéficiaires), s’est 

révélée profitable pour des Autochtones employés dans des 

minières australiennes (Burgess & Dyer, 2009). 

Une autre politique a également été évoquée par les partici-

pants signataires comme étant efficace pour la rétention des 

employés autochtones, soit le système de progression interne. 

La possibilité de gravir les échelons au sein de l’entreprise 

encouragerait les employés autochtones à persévérer dans 

le contexte industriel. La progression interne permet aux 

employés autochtones d’acquérir plusieurs expériences et, 

conséquemment, de mieux comprendre le processus inhérent 

à leur travail (Ewing et al., 2017). Dans le cas contraire, l’ab-

sence de possibilités de progression interne pour les employés 

autochtones serait susceptible de favoriser l’aversion à l’égard 

des tâches qui leur sont attribuées ainsi qu’un taux de roule-

ment élevé, surtout s’il s’agit de travail d’entretien routinier, 

qui ne nécessite pas de qualifications particulières (Pearson 

Cr
éd

it:
 F

or
es

t P
ro

du
ct

s 
As

so
ci

at
io

n 
of

 C
an

ad
a 



Octobre 2018 | ATTITUDES ET COMPORTEMENTS DES EMPLOYEURS À L’ÉGARD DE LA MAIN-D’ŒUVRE AUTOCHTONE DANS LE SECTEUR MINIER 49

& Daff, 2013). Cependant, certains Autochtones ne souhaite-

raient pas accéder à des postes de direction afin de ne pas 

devoir réprimander des travailleurs subalternes devenus des 

amis ou faisant partie de leur famille (Haley & Fisher, 2014). 

Une formule qui aurait fait ses preuves dans le secteur minier 

australien consiste à jumeler le système de mentorat à celui 

de progression interne. Puisque les mentors connaissent bien 

les nouveaux employés de même que les possibilités d’avan-

cement dans la compagnie, ils sont souvent les mieux placés 

pour conseiller et encourager les Autochtones dans leur pro-

gression de carrière (Burgess & Dyer, 2009). Enfin, les comités 

multiculturels instaurés dans certains projets signataires et 

ayant pour mission d’aborder les enjeux relatifs au climat et 

de trouver des solutions, peuvent contribuer à diminuer le taux 

de roulement. Cette façon de faire suit la recommandation de 

Haley & Fisher (2014) à l’effet de tenir des rencontres entre les 

représentants autochtones et les employés issus de départe-

ments problématiques afin de solliciter leurs idées sur la façon 

d’améliorer les conditions de travail. 

4.3. Facteurs liés au groupe de travail

4.3.1. Aptitudes des superviseurs

Ce sont les cadres intermédiaires, tels que les superviseurs 

et les chefs d’équipe, qui sont responsables de leur mise en 

œuvre des politiques et des procédures élaborées par les diri-

geants (Rentsch, 1990; Zohar, 2000, 2002). Leurs aptitudes 

sont généralement déterminantes dans l’instauration d’un bon 

climat de travail (Groggins & Ryan, 2013; Guillaume et al., 

2014; Nishii, 2013; Shore et al., 2011), et leurs démarches 

vont souvent plus loin que les politiques et les procédures 

documentées (Sammartino et al., 2003). C’est ce qu’ont 

affirmé des participants signataires, alors que la capacité des 

superviseurs à gérer la diversité culturelle fut évoquée comme 

étant la meilleure stratégie de rétention. À la mine Red Dog, 

les équipes dotées de superviseurs sensibilisés à la culture 

autochtone ont montré un taux de roulement plus faible (Haley 

& Fisher, 2014). Par ailleurs, l’instauration d’objectifs concrets, 

d’incitations ou de sanctions pour assurer que les supervi-

seurs favorisent la participation autochtone sont également 

des stratégies importantes (O’Faircheallaigh, 2006).

4.3.2. Formation à la diversité culturelle et attentes 

des employeurs à l’égard de la main-d’œuvre 

autochtone

Les participants signataires ont affirmé que la formation à la 

diversité culturelle représentait un facteur important pour l’ins-

tauration d’un bon climat de travail. De plus en plus populaire 

au sein des entreprises minières (Sterritt et al., 2011), ce type 

de formation vise à sensibiliser les employés non-autochtones 

à la culture, aux pratiques et aux croyances des Autochtones 

et, conséquemment, à améliorer le climat de travail dans 

l’entreprise (Parmenter & Trigger, sous presse). Les entre-

prises dotées d’une main-d’œuvre partiellement autochtone 

seraient généralement plus portées à investir dans la forma-

tion de leurs superviseurs concernant la gestion de la diversité 

culturelle et dans l’application de pratiques axées sur le travail 

d’équipe et l’évaluation du personnel (Hunter & Hawke, 2002; 

Sammartino et al., 2003). Des employés autochtones de 

quelques projets signataires ont souligné l’importance d’offrir 

de telles formations aux superviseurs et à tous les employés 

des entreprises (Ewing et al., 2017). Plusieurs pratiques sont 

recommandées afin d’assurer l’efficacité des formations à la 

diversité culturelle (Parmenter & Trigger, sous presse). Dans un 

premier temps, il importe que le formateur soit autochtone, et 

qu’il ait été choisi par la communauté concernée. L’approche 

paternaliste est à éviter, et l’histoire autochtone doit être pré-

sentée de façon à ce que les employés comprennent ce qui 

s’est passé, sans toutefois adopter un discours accusatoire 

à l’égard des non-Autochtones. Par ailleurs, bien que les 

aspects culturels « mythiques » ou « mystérieux » pour certains 

suscitent souvent un intérêt pour l’auditoire, il serait important 

que la formation aborde également des aspects opérationnels, 

afin de pourvoir un réel soutien aux employés au quotidien et 

de contribuer à l’instauration d’un bon climat de travail. De 

plus, pour être efficaces, les formations doivent porter sur les 
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deux cultures, en adoptant une approche de reconnaissance 

et de réconciliation, tout en évitant de focaliser seulement sur 

les différences. Enfin, tel que pratiqué par certains projets 

signataires, il serait préférable que la formation ait lieu dans la 

communauté autochtone et non dans les locaux de l’entreprise 

ou dans une salle de classe, car cela permet aux non-Autoch-

tones de constater l’environnement dans lequel évoluent leurs 

collègues autochtones (Parmenter & Trigger, sous presse). 

Les participants ont manifesté plusieurs attentes à l’égard des 

employés, qu’ils soient autochtones ou non. Il est intéressant 

de constater que, de façon générale, ces attentes ont été 

satisfaites par les employés autochtones. Ce résultat diffère 

légèrement de celui de l’étude de Sammartino et al. (2003), 

selon laquelle les employeurs miniers ont affirmé être moyen-

nement satisfaits de la performance de leurs employés autoch-

tones. Enfin, la minutie et la propension pour la sécurité des 

employés autochtones dans l’opération de machinerie lourde 

sont des qualités appréciées par les employeurs signataires, 

puisque des performances accrues en résulteraient. Bien que 

peu d’études s’intéressent spécifiquement à cet aspect, les 

Autochtones ont été identifiés comme étant des employés qui 

apprécient particulièrement les travaux qui nécessitent l’utili-

sation de machineries (Ewing et al., 2017). 

4.3.3. Climat de travail

En plus d’être affecté par les aptitudes et attitudes des super-

viseurs, le climat de travail est également influencé par les 

relations entre les travailleurs. D’ailleurs, les interactions entre 

collègues ont été jugées plus importantes pour la satisfaction 

professionnelle des employés issus d’une culture collectiviste 

(Haar & Brougham, 2013; Hartung et al., 2010; Holcombe, 

2009). De façon générale, plus la proportion d’employés 

autochtones est élevée, plus le climat de travail au sein des 

projets signataires est favorable. Ce résultat s’est également 

reflété à la mine Red Dog, alors que les équipes composées 

principalement de travailleurs autochtones ont révélé un taux 

de roulement inférieur (Haley & Fisher, 2014). L’importance du 

nombre d’employés autochtones au sein d’une main-d’œuvre 

encouragerait ces derniers et les rendrait fiers de leurs pairs 

(Ewing et al., 2017). Pour d’autres projets, l’intégration de 

ces travailleurs dans leur groupe de travail ainsi que leur 

acceptation par leurs collègues ont toutefois été jugées 

moyennes, révélant les obstacles constants auxquels font face 

les employés autochtones en milieu de travail (Sammartino et 

al., 2003). Utilisé principalement à des fins de rétention par 

les projets signataires, le mentorat représenterait une solution 

efficace dans ces circonstances également. Ayant eux-mêmes 

vécu des situations conflictuelles d’ordre racial, les mentors 

seraient bien placés pour conseiller les employés autochtones 

ainsi que les superviseurs dans des situations discriminatoires. 

Par ailleurs, si les employés autochtones sont mal à l’aise de 

dénoncer de tels comportements directement auprès de leurs 

superviseurs, les mentors peuvent agir comme intermédiaires 

en les assistant dans les situations conflictuelles, en rensei-

gnant les superviseurs quant au protocole culturel et en re-

commandant des actions appropriées (Burgess & Dyer, 2009). 

Malgré un bon climat au sein des projets signataires, des com-

plications ont aussi été évoquées, dont le favoritisme perçu par 

les employés non-autochtones, l’absentéisme, la barrière de la 

langue et certains cas de racisme. L’absentéisme est l’un des 

problèmes les plus importants rapportés par les employeurs à 

l’égard des employés issus de groupes ethniques minoritaires 

(Avery et al., 2007; Haley & Fisher, 2014). Les politiques et 

les procédures instaurées par la direction, de même que les 

plans mis en œuvre par les superviseurs dans l’intérêt de la 

diversité culturelle, sont néanmoins susceptibles d’en atténuer 

les risques (Avery et al., 2007). Les barrières linguistiques 

associées à l’intégration des minorités ethniques au sein des 

entreprises ont également été soulignées comme étant un 

obstacle à l’instauration d’un climat de travail favorable et, 

par conséquent, à la rétention des travailleurs autochtones 

(Pearson & Daff, 2013). S’ajoutent d’autres difficultés, dont 

des lacunes liées à la communication et aux compétences 

générales, analytiques, techniques et spécifiques à l’industrie 

extractive (Waxin et al., 2018). Afin de contrer les barrières 

linguistiques, les procédés mis en œuvres par les projets 

signataires dans la présente étude, dont les programmes 
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de formation personnalisée en ligne, sont innovateurs et ne 

semblent pas encore avoir fait l’objet d’études quant à leur 

efficacité. Au-delà des barrières linguistiques, les méthodes 

de communication des Autochtones diffèrent parfois de celles 

des non-Autochtones, pouvant engendrer des conséquences 

négatives sur le climat de travail si elles sont incomprises. 

Le comportement silencieux et observateur des Autochtones, 

l’importance accordée au non verbal, ainsi que l’évitement du 

contact visuel ou physique sont souvent interprétés par les 

non-Autochtones comme étant de l’impolitesse ou de l’hos-

tilité (Elsworth, 1986). Enfin, le racisme et les stéréotypes à 

l’égard des employés autochtones ne proviendraient pas seu-

lement des collègues, mais également des dirigeants et des 

superviseurs (O’Faircheallaigh, 2006). Bien que cela n’ait pas 

été souligné par les employeurs interrogés dans la présente 

étude, il serait intéressant de sonder les employés autochtones 

à cet égard. Puisque la discrimination et l’exclusion demeurent 

des enjeux préoccupants, les employeurs auraient avantage 

à procéder à un examen rigoureux des obstacles potentiels 

et à préciser, dans leur planification traitant de l’intégration 

d’Autochtones, la façon de les éliminer (Campbell et al., 2012). 

C’est d’autant plus important que la discrimination au travail 

subie par les Autochtones peut entraîner un stress psycholo-

gique ayant une incidence sur leur bien-être général (Australian 

Institute of Health and Welfare, 2013), ainsi qu’un rendement 

professionnel inférieur à celui des non-Autochtones (Borooah 

& Mangan, 2002).

4.4. Facteurs individuels 

4.4.1. Éducation

Malgré une volonté grandissante de prendre part aux activités 

minières et de se développer (Deanna & John, 2017), plusieurs 

communautés autochtones sont peu scolarisées (Knotsch 

et al., 2010; Martin et al., 2016). La formation et l’emploi 

représentent des moyens pour les individus, les familles et 

les communautés de briser la dépendance à l’égard de l’aide 

sociale, d’assumer leur responsabilité quant à leur avenir et 

de s’enrichir (Brown & Fraehlich, 2012; Hughes & Hughes, 

2010; Lawrence, 2005). Par ailleurs, l’éducation et l’emploi 

représentent des enjeux cruciaux pour la population en crois-

sance des communautés autochtones, surtout alors qu’elles 

accusent un retard par rapport aux non-Autochtones en 

matière de réussite scolaire et de revenu d’emploi (Mendelson, 

2006). Certains projets miniers exigent d’ailleurs, comme qua-

lification minimale, un diplôme d’études secondaires (Haley 

& Fisher, 2014; Pearson & Daff, 2013). Néanmoins, la notion 

linéaire quant à l’obligation d’obtenir des qualifications afin 

de s’engager dans une carrière professionnelle serait parfois 

incomprise par certains chercheurs d’emplois autochtones 

qui s’attendent à être recrutés sur la base d’autres aptitudes, 

dont celle de la conduite d’un véhicule (Pearson & Daff, 2013). 

Selon la majorité des participants, le bassin de main-d’œuvre 

autochtone qualifiée serait faible, voire inexistant, notamment 

en raison d’un manque de formation. La situation serait telle 

que les entreprises minières, à l’instar de l’industrie pétrolière 

et gazière, seraient en compétition les unes contre les autres 

quant au recrutement d’employés autochtones (Waxin et al., 

2018). Le principal enjeu qui empêcherait les Autochtones de 

bénéficier de l’accès aux emplois demeure le manque d’édu-

cation (Ciceri & Scott, 2006; Daly & Gebremedhin, 2015; Fang 

& Gunderson, 2015; Kalb et al., 2014). 

Alors que les projets non-signataires étaient d’avis que la 

responsabilité de former et de développer les compétences 

des Autochtones revenait au gouvernement et aux institutions 

d’enseignement, les projets signataires considèrent que les 

entreprises doivent également s’impliquer. En Australie, plu-

sieurs entreprises minières ont souligné que le gouvernement 

devrait investir plus d’efforts dans le développement et la mise 

en œuvre de programmes visant la formation et l’intégration 

de la main-d’œuvre autochtone (Crawley & Sinclair, 2003). 

Lae collaboration entre les communautés autochtones, le gou-

vernement, les institutions d’enseignement et l’industrie afin 

de résoudre les enjeux liés à la rareté de main-d’œuvre est 

fondamentale (Ho, 2016; Sterritt et al., 2011). 
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4.4.2. Adaptations aux programmes de formation

Des programmes de formation adaptés aux besoins des em-

ployés autochtones et la mise en place d’un encadrement qui 

offre un soutien constant ont été identifiés comme facteurs clés 

de succès pour la participation de la main-d’œuvre autochtone 

à l’industrie minière (Sterritt et al., 2011). Toutefois, selon cer-

tains auteurs et des participants à la présente étude, le style 

d’enseignement et d’apprentissage des cultures autochtones 

différerait du style occidental, et reposerait sur l’observa-

tion, l’apprentissage par l’expérience et l’interaction sociale 

(Barnhardt, 2005; Kawagley, 2006; Walker, 1989). C’est 

dans cette perspective que différentes procédures prévues, 

souhaitées ou en cours d’application ont été évoquées par les 

participants afin que la formation à l’intention des Autochtones 

soit pertinente, utile et adaptée. Entre autres, une stratégie 

d’adaptation évoquée consiste à rapprocher les programmes 

de formation des communautés, alors que les Autochtones 

sont moins enclins à se déplacer dans les centres urbains 

pour suivre une formation technique ou universitaire. Le choc 

culturel et les conséquences qu’engendre l’éloignement de la 

maison et de la famille pour les Autochtones sont largement 

documentés (Haley & Fisher, 2014; Nagler, 1970, 1975; Prno 

et al., 2010; Tetra Tech, 2009; Young & McDermott, 1988). 

À ces pratiques s’ajoutent d’autres méthodes, dont la recon-

naissance explicite de la culture, des réalités, de l’histoire et 

des traditions autochtones dans les programmes de formation 

et l’intégration des compétences et des connaissances occi-

dentales dans la mesure souhaitée par chaque communauté 

(Laughlin & Leman, 2010). À cet égard, il est important d’ajouter 

le plus tôt possible à ces connaissances les valeurs de ponc-

tualité et d’assiduité, car les étudiants qui les auront intégrées 

dans leurs cours seront plus susceptibles de les appliquer au 

travail (Haley & Fisher, 2014). La polyvalence a également été 

évoquée par un participant comme étant un aspect important 

sur lequel la formation devrait miser, notamment en raison de 

l’intérêt des employés à réaliser plusieurs tâches pour briser 

la monotonie. Dans un contexte de rareté de main-d’œuvre, il 

serait en effet bénéfique de former des travailleurs polyvalents 

afin de faciliter le transfert de connaissances, de combler le 

fossé de l’inadéquation des compétences (Haas et al., 2001), 

et de s’adapter au contexte dynamique du développement 

des technologies (Dickie & Dwyer, 2011). Des Autochtones 

employés par une organisation gouvernementale industrielle 

ont confirmé apprécier la diversité des possibilités de forma-

tion disponibles au travail (Ewing et al., 2017). Dans le cas 

contraire, la monotonie des tâches ouvrières aurait incité 

des Autochtones employés par un projet minier à quitter leur 

emploi (Pearson & Daff, 2013). Selon quelques projets signa-

taires, l’acquisition de connaissances diversifiées serait béné-

fique pour le placement des employés dans d’autres secteurs 

d’activités une fois les activités minières terminées. Enfin, des 

stratégies permettant de préserver la culture autochtone dans 

les programmes consisteraient à offrir la formation dans la 

langue natale, à des moments et des fréquences adaptés, car 

les connaissances s’acquièrent non seulement par le contenu, 

mais par la structure des programmes (Young & McDermott, 

1988). 

Un enjeu réside dans l’écart persistant entre le taux de place-

ment et les revenus des non-Autochtones et des Autochtones, 

malgré l’amélioration du niveau de scolarité de ces derniers. 

En ce sens, les qualifications obtenues par les Autochtones 

au moyen de l’éducation formelle n’ont pas encore atteint les 

mêmes résultats que chez les non-Autochtones ayant reçu la 

même formation (Mendelson, 2006; Prno et al., 2010; Wilson 

& Macdonald, 2010). Une évaluation de l’efficacité des pro-

grammes visant la formation des Autochtones et leur intégra-

tion au marché du travail pourrait s’intéresser à l’analyse de 

ces deux variables. Enfin, bien que l’éducation soit un critère 

d’embauche important (Chapin, 2004; Hart et al., 2001), toute 

expérience de travail présente une préparation à l’emploi et 

est généralement considérée par les employeurs qui recrutent 

des personnes minoritaires ou défavorisées (Stephens et al., 

2005; Weston, 2002). Il est intéressant de constater que, 

dans les projets signataires où la main-d’œuvre autochtone 

n’avait aucune expérience de travail ni aucune idée de ce que 

représentait la culture industrielle, des visites du site et de 

la formation spécifique avant l’embauche ont été instaurées. 
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Les politiques et procédures relatives au développement des 

compétences appliquées par certains projets signataires pré-

sentent des pistes de solution à l’enjeu important que consiste 

le manque de formation de la main-d’œuvre autochtone. 

Finalement, alors que les participants signataires déplorent 

que tous les Autochtones aptes à travailler dans le secteur 

minier soient déjà en poste, et ce, malgré un taux de chômage 

élevé dans les communautés, certains auteurs se sont inté-

ressés aux autres facteurs individuels à l’origine du manque 

de candidats autochtones. Le manque de formation serait 

notamment influencé par différents problèmes sociaux, dont la 

consommation de drogues, la criminalité, l’influence parentale 

et le mode de vie basé sur les activités traditionnelles. D’autres 

facteurs individuels pourraient être à l’origine du manque de 

participation des Autochtones au marché du travail, dont le 

manque de motivation, l’absence de services de garde, la 

maladie, l’invalidité, ainsi que les responsabilités familiales 

(Haley & Fisher, 2014; Pearson & Daff, 2013; Poppel et al., 

2007). L’insuffisance d’ambition peut s’expliquer par l’accès 

à d’autres sources de revenus (Sammartino et al., 2003). Le 

fait de recevoir de l’aide sociale ou des redevances minières 

aurait entrainé la démission d’employés autochtones dans 

d’autres projets, lesquels ont justifié ne pas avoir besoin de 

travailler (Pearson & Daff, 2013). Néanmoins, des participants 

signataires et non-signataires soutiennent que certaines 

communautés autochtones souhaitent acquérir la formation 

nécessaire pour se développer afin de briser leur dépendance 

à l’aide gouvernementale.
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5. Conclusion

Lorsque bien planifiées, les activités minières peuvent compter 

sur la main-d’œuvre autochtone pour pourvoir les postes va-

cants tout en favorisant le développement socio-économique 

des communautés, particulièrement par le biais du développe-

ment de compétences et d’aptitudes transférables. L’objectif 

général de cette recherche était d’étudier les attitudes et 

comportements des employeurs à l’égard de la diversité de la 

main-d’œuvre autochtone, en identifiant les mesures mises en 

place par les employeurs de l’industrie minière pour favoriser 

le recrutement, l’intégration et la rétention de ces employés. 

L’utilisation du modèle de Guillaume et al. (2014) a permis 

d’obtenir une vision globale de la gestion de la diversité dans les 

organisations étudiées, en identifiant les facteurs clés de suc-

cès liés à la société, à l’organisation, au groupe de travail, ainsi 

qu’aux individus. Les résultats de cette étude ont fait ressortir 

que, là où le contexte légal ne l’impose pas, les compagnies 

minières font peu d’efforts pour inclure les Autochtones au sein 

de leur main-d’œuvre (projets signataires d’ententes = 23% 

d’employés autochtones, projets non-signataires  =  <  1%). 

Les projets signataires appliquent de nombreuses stratégies 

de recrutement, d’intégration et de rétention afin de favoriser 

la participation autochtone dans leurs entreprises, tant au 

stade de mise en valeur que d’exploitation. L’élaboration et 

la mise en œuvre de programmes de liaison, de mentorat, de 

progression interne ainsi que l’organisation d’activités et l’éta-

blissement d’installations qui valorisent la culture autochtone 

dans le milieu de travail sont parmi les stratégies qui favo-

risent une gestion efficace de la diversité culturelle au sein 

des entreprises minières. De façon générale, plus la proportion 

d’employés autochtones est élevée, plus le climat de travail 

au sein des projets signataires est favorable. Les résultats de 

cette étude permettront de proposer des améliorations ou de 

nouveaux programmes gouvernementaux et industriels afin 

de favoriser l’accès à l’emploi pour les Autochtones dans le 

secteur minier, et ainsi réduire la rareté de main-d’œuvre qui 

afflige le secteur.
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Annexe 1 – Guide 
d’entrevue à l’attention 
des employeurs miniers

1. Introduction

1.1. Pouvez-vous expliquer votre parcours professionnel au 

sein de l’organisation où vous travaillez actuellement?

1.2. Depuis combien de temps œuvrez-vous dans cette 

entreprise?

1.3. Avez-vous travaillé en gestion du personnel dans d’autres 

entreprises? 

1.3.1. Si oui, dans quel(s) secteur(s)?

1.3.2. Si oui, pendant combien d’année(s)?

1.4. Quelle est votre expérience en gestion de la diversité 

culturelle autochtone?

1.5. Comment percevez-vous la main-d’œuvre autochtone 

au sein de votre entreprise? Veuillez expliquer.

1.6. Croyez-vous que la population autochtone représente 

une solution à la rareté de main-d’œuvre dans votre 

secteur d’activités? Veuillez justifier. 

1.7. Quelles sont vos attentes à l’égard de la main-d’œuvre 

autochtone? Veuillez expliquer. 

1.8. Est-ce que vos attentes à l’égard de la main-d’œuvre 

autochtone ont été satisfaites?

1.9. Avez-vous mis en place des initiatives pour assurer 

que vos attentes soient répondues par les travailleurs 

autochtones? Si oui, veuillez les identifier. 

Questions relatives aux facteurs organisationnels 

Ex. politiques, procédures, pratiques de gestion des 

ressources humaines, et les valeurs

2. Formation et développement des 

compétences

2.1. 2.1 Y a-t-il un bassin de main-d’œuvre autochtone quali-

fiée dans votre secteur d’activité dans votre région?

2.2. Offrez-vous l’opportunité à vos employés autochtones de 

participer à des programmes de formations dans votre 

région?

2.2.1. Si oui, est-ce que ces programmes de forma-

tions sont adaptés aux travailleurs autochtones? 

Veuillez expliquer. 

2.3. La Loi sur les compétences du gouvernement du Québec 

exige qu’une entreprise, dont la masse salariale annuelle 

est de plus de 2 millions de dollars, investisse au moins 

1% de sa masse salariale pour des activités de formation 

visant le développement des compétences du personnel 

de l’entreprise. Est-ce que votre entreprise se prête à 

cet exercice? 

2.3.1. Si oui, pouvez-vous donner des exemples de 

formations qui sont offertes au personnel de votre 

entreprise?

3. Sélection et recrutement de la 

main-d’œuvre

3.1. Quelles stratégies mettez-vous en place pour joindre les 

chercheurs d’emplois autochtones et les inciter à travail-

ler au sein de votre organisation?

3.2. Selon vous, qu’est-ce qui pourrait être mis en place par 

votre organisation pour joindre davantage les chercheurs 

d’emplois autochtones?
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3.3. La Loi sur l’équité en matière d’emploi exige que les 

employeurs prennent des mesures pour assurer que les 

membres de groupes désignés, dont les autochtones, soient 

pleinement représentés au sein de leur organisation. À 

compétence égale, est-ce que votre organisation privilégie 

l’embauche de travailleurs autochtones? Veuillez expliquer.

4. Accueil et intégration des travailleurs 

autochtones

4.1. Comment se déroule l’accueil des nouveaux travailleurs 

autochtones au sein de votre organisation?

4.2. Quels sont les principaux défis des travailleurs autoch-

tones dans leur intégration au sein de votre organisation?

4.3. Est-ce que votre organisation met en place des programmes 

ou des activités pour faciliter l’intégration des travailleurs 

autochtones dans les semaines suivant leur embauche?

5. Rétention de la main-d’œuvre autochtone

5.1. Avez-vous développé une ou des stratégies de rétention 

des travailleurs autochtones? Veuillez expliquer.

5.2. Prenez-vous en considération les particularités cultu-

relles autochtones dans votre stratégie de rétention des 

travailleurs autochtones?

5.2.1. Si oui, de quelle(s) façon(s)?

5.2.2.  Sinon, pourquoi?

5.3. Quelle(s) stratégie(s) de rétention de travailleurs autoch-

tones ont mieux fonctionné et pourquoi?

5.4. Quelle(s) stratégie(s) de rétention de travailleurs autoch-

tones ont moins bien fonctionné et pourquoi?

5.5. Selon vous, qu’est-ce qui pourrait être mis en place par 

votre organisation pour favoriser davantage la rétention 

de la main-d’œuvre autochtone?

Questions relatives aux facteurs groupe de travail 

Ex. Climat de travail, inclusion, leadership

6. Climat de travail au sein de l’organisation

6.1. Selon vous, de manière générale, comment la présence 

d’employés autochtones agit-elle sur le climat de travail 

au sein de votre entreprise? 

6.2. Quelles pratiques votre organisation favorise-t-elle pour 

assurer un bon climat de travail?

6.3. Quelles sont vos attentes concernant les habiletés per-

sonnelles des travailleurs autochtones à l’égard de leur 

intégration au sein de votre organisation (ex. : le goût 

du travail, l’enthousiasme pour sa carrière, le désir de 

se perfectionner; l’engagement envers l’entreprise; la 

responsabilisation à l’égard de son travail et de l’atteinte 

des objectifs)? Expliquez.

6.4. Est-ce que vos attentes concernant les habiletés per-

sonnelles des travailleurs autochtones à l’égard de leur 

intégration ont été satisfaites? Expliquez. 

6.5. Avez-vous mis en place des initiatives pour assurer 

que vos attentes concernant les habiletés personnelles 

soient rencontrées par les travailleurs autochtones? Si 

oui, veuillez les identifier.

6.6. Quelles sont vos attentes concernant les habiletés inter-

personnelles des travailleurs autochtones pour entrer en 

relation avec les autres employés (ex. la capacité à com-

muniquer oralement et par écrit, la capacité à travailler 

en équipe et à collaborer avec les autres)? Expliquez.

6.7. Avez-vous mis en place des initiatives pour assurer que 

vos attentes concernant les habiletés interpersonnelles 

soient rencontrées par les travailleurs autochtones? Si 

oui, veuillez les identifier.
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6.8. De quelle façon les travailleurs autochtones expriment-

ils un sentiment d’appartenance au groupe de travail? 

Veuillez expliquer.

6.9. Selon vous, de quelle façon l’entreprise encourage-t-elle 

le sentiment d’appartenance des travailleurs (autoch-

tones et non-autochtones) à l’entreprise et à l’équipe de 

travail?

6.10. Selon vous, quel est le degré d’intégration des employés 

autochtones au sein du groupe de travail? Veuillez expli-

quer et spécifier si le degré d’intégration varie selon les 

groupes de travail? En quoi et pourquoi?

6.11. De façon générale, comment décririez-vous les 

relations de travail entre les travailleurs autochtones et 

non-autochtones?

6.12. Avez-vous déjà eu connaissance de plaintes de la part de 

travailleurs reliées à des conflits de travail entre autoch-

tones et non-autochtones au sein de votre organisation? 

Veuillez expliquer.

6.13. Est-ce que votre organisation a déjà mis des méca-

nismes en place pour régler des conflits entre travailleurs 

autochtones et non-autochtones? Veuillez expliquer.

7. Pratiques GRH d’attraction, de mobilisa-

tion et de rétention de la main-d’œuvre 

autochtone 

7.1. Est-ce que vous aimeriez ajouter quelque chose sur les 

pratiques de votre entreprise concernant la gestion de la 

diversité culturelle autochtone?
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Annexe 2 – Formulaire de 
consentement

Présentation du chercheur

Cette recherche est réalisée dans le cadre du projet « Regards 

sur les attitudes et comportements des employeurs à l’égard 

de la diversité de la main-d’œuvre autochtone », dirigé par 

Jean-Michel Beaudoin, du département des sciences du bois 

et de la forêt à l’Université Laval. 

Ce projet est financé par le Fonds de recherche du Québec - 

Société et culture (FRQSC) et le ministère du Travail, de l’Emploi 

et de la Solidarité sociale (MTESS). Il est réalisé en collaboration 

avec le Conseil de l’industrie forestière du Québec, l’Associa-

tion des entrepreneurs en travaux sylvicoles du Québec, de 

l’Association des produits forestiers du Canada ainsi que de la 

Fédération québécoise des coopératives forestières dans le sec-

teur forestier; l’Association de l’exploration minière du Québec; 

et les transformations UMEK dans le secteur des pêches.

Avant d’accepter de participer à ce projet de recherche, 

veuillez prendre le temps de lire et de comprendre les 

renseignements qui suivent. Ce document vous explique 

le but de ce projet de recherche et ses procédures. Nous 

vous invitons à poser toutes les questions que vous jugerez 

utiles à la personne qui vous présente ce document.

Nature de l’étude 

L’objectif général du projet est d’étudier les attitudes et 

comportements des employeurs à l’égard de la diversité 

de la main-d’œuvre autochtone. Ces connaissances seront 

mobilisées pour favoriser la participation des autochtones au 

marché du travail. Plus spécifiquement, les entrevues visent 

à déterminer si les employeurs dans les secteurs forestier, 

minier et des pêches créent un environnement qui valorise la 

diversité culturelle des travailleurs autochtones.

Ainsi, le projet de recherche répond à un besoin urgent 

d’information du Ministère du Travail, de l’Emploi et de la 

Solidarité sociale (MTESS) et d’Emploi Québec, et ce, afin de 

concevoir des mesures d’intervention plus efficaces et mieux 

adaptées pour améliorer la gestion des ressources humaines 

autochtones et, ainsi, faciliter le recrutement et la rétention des 

travailleurs autochtones qualifiés. Les résultats permettront 

l’identification des conditions et pratiques à mettre en place au 

sein des organisations, ou des initiatives qui pourraient renfor-

cer les liens entre communautés autochtones, entreprises et 

gouvernements. La durée de l’entrevue sera d’environ 1 heure 

à 1.5 heure.

Déroulement de la participation 

Votre participation à cette recherche consiste à participer à 

une entrevue dont les principaux thèmes porteront sur les 

facteurs liés aux groupes de travail (ex. climat d’inclusion, 

leadership), les facteurs organisationnels (ex. politiques, pro-

cédures, pratiques de gestion des ressources humaines, et les 

valeurs), les facteurs sociétaux (ex. la législation, la situation 

socioéconomique, la culture, le cycle économique) et les fac-

teurs individuels (ex. la motivation pour le travail, la motivation 

au travail, le sentiment d’efficacité personnelle).

Avantages possibles liés à votre participation

Le fait de participer à cette recherche vous offre une occasion 

de réfléchir et de discuter en toute confidentialité des attitudes 

et comportements des employeurs à l’égard de la diversité 

de la main-d’œuvre autochtone. En ce sens, les résultats de 

nos échanges permettront de mieux outiller les employeurs en 

gestion de la diversité.

D’autres peuvent également bénéficier de ce que nous allons 

apprendre dans cette étude. Les résultats fourniront une 

occasion de développer un guide des meilleures pratiques en 

gestion des ressources humaines (GRH) autochtones. Il est 

possible que les partenaires (par exemple, les communautés 

autochtones, le gouvernement et les partenaires économiques) 

soient sensibilisés à des pratiques alternatives de GRH 

autochtones.
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Risques ou inconvénients possibles liés à votre 

participation 

Nous ne pensons pas que cette étude comporte des risques 

pour les participants. Néanmoins, nous vous rappelons que 

vous n’avez pas à répondre aux questions qui vous paraissent 

délicates ou personnelles.

Participation volontaire et droit de retrait 

Vous êtes libre de participer à ce projet de recherche. Vous 

pouvez aussi mettre fin à votre participation sans conséquence 

négative ou préjudice et sans avoir à justifier votre décision. Si 

vous décidez de mettre fin à votre participation, il est important 

d’en prévenir le chercheur dont les coordonnées sont incluses 

dans ce document. Tous les renseignements personnels vous 

concernant seront alors détruits.

Confidentialité et gestion des données 

Les mesures suivantes seront appliquées pour assurer la 

confidentialité des renseignements fournis par les participants : 

• les noms des participants ne paraîtront dans aucun rapport;

• les divers documents de la recherche seront codifiés et 

seul le chercheur aura accès à la liste des noms et des 

codes;

• les résultats individuels des participants ne seront jamais 

communiqués;

• les matériaux de la recherche, incluant les données et les 

enregistrements, seront conservés dans un bureau sous 

clé. Ils seront détruits un an après la fin de la recherche, 

soit en juin 2022;

• la recherche fera l’objet de publications dans des revues 

scientifiques, et aucun participant ne pourra y être identifié;

• un court résumé des résultats de la recherche sera expé-

dié aux participants qui en feront la demande en indiquant 

l’adresse où ils aimeraient recevoir le document, juste 

après l’espace prévu pour leur signature.

Dans un souci de protection, le chercheur conservera, pendant 

au moins un an après la fin du projet, la liste des participants 

de la recherche ainsi que leurs coordonnées, de manière à 

ce que, en cas de nécessité, ceux-ci puissent être rejoints 

rapidement.

Renseignements supplémentaires 

Si vous avez des questions sur la recherche, sur les implica-

tions de votre participation ou si vous souhaitez vous retirer 

de la recherche, veuillez communiquer avec Jean-Michel 

Beaudoin, Professeur adjoint à l’Université Laval, au numéro 

de téléphone suivant : 418 - 656-2131 #6106, ou à l’adresse 

courriel suivante : jean-michel.beaudoin@sbf.ulaval.ca 

Remerciements 

Votre collaboration est très précieuse pour cette recherche et 

nous vous remercions vivement d’y participer. 

Un court résumé des résultats de la recherche sera expédié aux 

participants qui en feront la demande en indiquant l’adresse où 

ils aimeraient recevoir le document. Les résultats ne seront pas 

disponibles avant le 01-09-2018. Si cette adresse changeait 

d’ici cette date, vous êtes invité(e) à informer le chercheur de 

la nouvelle adresse où vous souhaitez recevoir ce document.

L’adresse (électronique ou postale) à laquelle je souhaite 

recevoir un court résumé des résultats de la recherche est la 

suivante :

mailto:jean-michel.beaudoin@sbf.ulaval.ca
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Signatures et consentements spécifiques 

Je soussigné(e) ______________________________ 

consens librement à participer à la recherche intitulée : 

« Regards sur les attitudes et comportements des employeurs 

à l’égard de la diversité de la main-d’œuvre autochtone ». 

J’ai pris connaissance du formulaire et j’ai compris le but, la 

nature, les avantages, les risques et les inconvénients du projet 

de recherche. Je suis satisfait(e) des explications, précisions et 

réponses que le chercheur m’a fournies, le cas échéant, quant 

à ma participation à ce projet.

Signature du participant, de la participante 

Date : 

J’ai expliqué le but et la nature du projet de recherche au 

participant. J’ai répondu au meilleur de ma connaissance aux 

questions posées et j’ai vérifié la compréhension du participant.

Signature du participant, de la participante 

Date : 

Plaintes ou critiques 

Toute plainte ou critique sur ce projet de recherche pourra être 

adressée au Bureau de l’Ombudsman de l’Université Laval : 

Pavillon Alphonse-Desjardins, bureau 3320  

2325, rue de l’Université  

Université Laval 

Québec (Québec) G1V 0A6 

Renseignements - Secrétariat : (418) 656-3081 

Ligne sans frais : 1-866-323-2271 

Télécopieur : 418 656 3846 

Courriel : info@ombudsman.ulaval.ca 
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